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Tchécoslovaquie : 
la fin d'une époque 


1 Havel n'est 
Sr re Lo 


jours un 


æ 
du 


monde », affirmait il y a quelques 
iste 


le national 
slovaque. Certes, mais c'est sans 
doute la fin de la Tchécoslova-" 
ie. Et c'est surtout {a fin d'une 
poque, même si d'éventuelles 


négociations permettront 
être à M. Vaclav Havel de 
maintenir, encore quelques 


peut-, 
sai 
mois, 


à la tête d'une fédération mori- 
bonde. 


Cette époque, c'est celle 


de 


l'immédiat post-communisme, 


qui vit émerger, du 


Ir au lende- 


man se une ci ati : nou- 


ture mais peu préparés à l'exer- 
cice du , COMME 


lou ouvrier Lac W Walesa 
Pologne, se sont jetés dans 


nouveau jeu démocratique avec 


la même combativité qu’ 
avaient manifestée contre 
communistes et, en allant 


les 


charbon, s’y sont un peu sañ les 


d = ses 
le hauteur et 
ans, le rôle “ee mon du 
dans une société d 


HAVEL, quant à lui, 
fonctions ee 


re 


après l'éclatement Do du car- 
can communiste — dont it disait 
qu'elle se trouvait dans «un état 


post-pénitentiaire ». 


& Conservations de Lan 


Ses 
y », 


l'émission radiodiffusée domini- 


cale au cours de 


laquelle avait 


révélatrices Cat son se il D 
voyait, du ns au’ départ, 
ue 


comme un 


le temps qu'apparaissent «de | 


nouvelles personnalités olitée 
es à des conditions 


ques » ada 
plus normales. 


Ce rôle fut difficile à tenir, 


et 


les difficultés que la société 
tchécoslovaque dut inter, ces 
deux dernières années, auraient 
parfois requis davantage de fer- 
meté que de philosophie. Mais 


M. Havel accomplit sa täc 
avec une grande dignité, et, si 
n'était son échec en Slovaquie, 
serait sans doute encore pré: 
dent pour de lon: 
tant sa populari 


he 
ce 

il 
Si 


es années, 
est restée 


grande auprès des Tchèques. 
Tout indique d'ailleurs que ces 


derniers vont à présent nourrir 


fort ressentiment à l'égard des 
Slovaques pour les avoir privés 


de leur prési 


U vu de l'évolution politi 
que dans son se 


M. Havel peut concevoir qui 
amertume. S'il est person 


ment populaire, ses idées sont 


loin d’avoir triomphé, y comp 


en Bohôme-Moravie : ses amis 


politiques, intellectuels 
anciens dissidents comme ! 


et 
lui, 


ont été laminés aux dernières 
élections, et il a dù s'avouer 
vaincu sur des questions qui 


posaient de vrais problèm 
moraux, comme celui de l'épu 
tion. 


Faute d'avoir sabl un véritable 
areil, proba Lu 
dEtout des structures héritées 


de l'époque 


anne 


M. Havel a laissé s’éroder is pou- 
voir présidentiel et n'a pas eu les 
moyens d'accomplir un vrai tra- 
vail politique, Les personnalités 


qui ont émergé ne sont sans 


doute pas celles qu’il appelait 
ses vœux : M. Vackav Kiaus, 


de 
le 


nouveau premier ministre tchè- 


que, partisan de once ser 
tout, ne partage guère la 
phie humaniste d'un 


sans parier du 


hiloso- 


dirigeant naticna- 
liste slovaque Viadimir Meciar. 


C'est aussi une des leçons 


post-communisme : en délais- 
sant la politique «réelle», les 
ones se sont laissé 
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Tout en cherchant à stimuler l’économie mondiale 


l'aide aux pays de l'Est 


Le sommet des sept pays les plus industrialisés — le G7 regroupe les Etats-Unis, 


le Japon, l'Allemagne, la France, la 


je, l'haïo et le Canada — aura lieu 


du 6 au 8 juilet à Munich. Les difficuités de l'économie mondiale sont à l'ordre du 
Jour, mais aussi la situation des pays de l'Europe de l'Est et de l' -URSS. 
L'Allemagne, puissance invitante, veut délivrer un message « de confiance et d'opti- 
mismes et souhaite que les Sept s'entendent sur des mesures «concrètes». Nous 
concluons, avec la France et le Canada, notre enquête sur la situation économique 
des pays riches {x le Monde » des 30 juin, 1°, 2, 3 et 4 juilet). 


La métamorphose française 


par Alain Vernholes 


C'est une France métamorphosée qui va 
participer au sommet de Munich aux côtés 
ands pays industrialisés. Méta- 
qui laisse apparemment indiffé- 
rente une opinion pe inquiète de la 
montée du chômage et de hr cmectae 
l'activité, alors même que les 
ques de la France, la bonne gestion 
de ses affaires sont saluées et reconnues à 
DRE en imstances 
internationales. La vision change presque 
totalement en franchissant les frontières. 
A Munich, la France se présentera comme 
le bon élève de la classe, celui qui a réussi 
tous ses concours et pourrait dès maintenant 


re ag imp ie ep ge 


Lire Ie suite page 19 et les articles 
@ERIC LE BO'JCHER et PAUL FABRA 
page 3 
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Nigéria, géant incertain 
Des élections ont lien Je 4 juillet ef les militaires devraient bientôt 
passer la main. Mais une grave crise hypothèque l'avenir 


LAGOS 


de notre envoyée spéciale 


Une fois de plus, le flot des véhicules 
gest immobilisé. Comme d'habitude, surgis 
d'on ne sait où, de pauvres hères sont appa- 
vus sur la rocade, proposant jus de fruits, 
journaux et autres bricoles aux auto 
is, barricadés dans leurs voitures de 
Cette fois, on gas 
être 'emplette de planches à repasser. 
Vendre. Telle est l'urgence chaque jour, 
dans l'attente d’unlendemain incertain. 
«Who knows tomorrow?» (qui connaît 
demain?) : cette inscription, qui tient lieu 
de décoration à l'arrière d'un bus poussif et 





Echec de lord Carrington à Sarajevo 


De violents combats ont eu lieu dans la capitale bosniaque 
quelques heures après la visite de l'émissaire européen 


Un entretien avec M. Aït Ahmed 


«L'armée est responsable des désastres qu'a connus notre 
pays», nous déclare le secrétaire générai du FFS algérien 


Le service militaire supprimé en Belgique 
Par souci d'économie et d'équité, le gouvernement belge a 
prévu la suppression de la conscription à partir de janvier 


1994 


Un manifeste pour la langue française 


Deux cent cinquante personnalités demandent à M. Mitterrand 


de réagir contre «le tout-anglais » 


Le «oui de M. Chirac à Maastricht 


il devait se prononcer, à titre personnel, devant plus de deux 


bondé, le Nigéria pourrait en faire sa devise. 
Sept coups d'Etat en trente-deux années 
d'indépendance, une période faste (fin des 
années 70 - milieu des années 80) suivie 
d’une récession et de flambées de violence 
meurtrières, un potentiel sans cesse mis en 
avant mais jamais exploité (environ 90 mil- 
ions d'habitants — un Africain sur cinq est 
nigérian -, des ressources extraordinaires, 
une pluviosité non négligeable), tout cela a 
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Après l'échec des négociations sociales 


(Le groupe des Sept réexamine| Le gouvernement est enclin 


à la fermeté face aux routiers 


Les manifestations des chauffeurs routiers qui se poursuivent depuis le 29 juin 
continuaient à paralyser gravement le trafic, en début de week-end, sur les routes 
encombrées par les départs en vacances. Samedi 4 juillet au matin, on recensait 

quelque cent quarante barrages sur l'ensemble du réseau, et des difficultés d'appro- 
visionnement, notamment en carburant, étaient constatées en plusieurs endroits. Les 


‘négociations engagées à la demande du premier ministre avec les représentants des 


chauffeurs et des transporteurs ont échoué. Un prochain rendez-vous a été pris pour 
jeudi 9 juillet, mais le gouvemement est enclin à faire preuve de fermeté. 





M. Bérégovoy à l'épreuve du feu 


par Potrick Jarreau 


Trois mois après sa nomination à la tête 
du gouvernement, M. Pierre Bérégovoy 
affronte, avec les routiers, sa première 
vraie épreuve du feu. 11 a choisi la fermeté 
en appelant «chacun v à «assumer ses res- 
ponsabilités devani l'opinion », en précisant 
que «le gouvernement s'emploie à assurer 
la sécurité d'approvisionnement du pays» 
et en irmant que le permis à points 
est «une mesure d'intéret général, dont 
l'application ne sera pas retardée ». 


La seule concession faite aux camion- 
'neurs a été de suspendre la prise en 
compte des disques enregistreurs Ée 
vitesse pour le constat des infractions, afi 


convaincu les Nigérians de l'imprévisibilité |- de rétablir l'égalité entre tous les usagers. 


de leur pays. Pour le meilleur comme pour 
le pire, tout peut arriver. 

MARIE-PIERRE SUBTIL 
Lire La suite page 5 
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page 5 


page 22 


page 22 


qui seront ainsi soumis aux mèmes procé- 
dures de flagrant délit. Les « profession- 
nels» de la route ne seront pas soumis à 

une surveillance plus étroite que les auto- 
mobilistes «ordinaires». mais ils ne béné- 


RENÉ DE CECCATTY - LE MONDE 


ficieront pas, non plus, d'un traitement de 
faveur. 


Le gouvernement a tenté de déplacer le 
conflit. cristallisé sur le permis à points, 
vers le problème des conditions de travail 
des routiers. La négociation tripartite — 
syndicats, transporteurs. pouvoirs publics 
— ouverte vendredi soir, avait pour objet 
d'aborder ces questions, en mettant au 
premier rang celle de la formation et celle 
des primes, dans la mesure où ce mode de 
rémunération à pour effet d'inciter les rou- 
tiers à dépasser les vitesses autorisées. Elle 
n'a pas abouti dès lors que les représen- 
tants syndicaux en attendaient une 
«ouverture» sur le permis à points, mais 
une prochaine rencontre est prévue pour 
le 9 juillet. Le gouvernement peut faire 
Mo à bon droit, qu'on ne peut pas lui 

procher à la fois de ne pas négocier et, 
oran il le fait, d’agir de façon improvi- 


‘ Lire la suite et nos informations page ? 


YANN QUEFFÉLEC ||: 
PRENDS GARDE AU LOUP 


JULLIARD 
4C'est dans le poriraït d’un ado- 
lescent qu’il manifeste ici son 
talent avec une façon bien à lui 
de pénétrer dans le cœur du rêve: 


des salaires. 
Lire page 2 l'article 
de JEAN-MICHEL NORMAND 


a 
CHRGNIQUE DES MARCHES 


a Devises et or # Marché 
monétaire et obligataire 5 
Matières premières m Mar- 
ché international des capi- 


Les mécomptes . 
, 
de Briançon 
Situation budgétaire diffi- 
cile pour Briançon (Hautes- 
Alpes), qui doit faire face à 
un endettement important. 


Selon le maire, récemment 
élu, « a ville est an état de 





ww mme Dumi Tru tan ss 


mille cadres de son parti réunis à Paris cessation de paiement», Des 








du pouvoir. 

Lire les articles page 6 DORE ue comes lan 

de SYLVIE KAUFFMANN 2,5 élu socialiste, M. Robert de 
et MARTIN PLICHTA page 22 | | Lé président du RPR Caumont. Lire page 9 
— le reportage de GUY PORTE 





au a Grand Jury RTL-le Monde » 


M. Jacques Chirac invité de l'émission hebdomadaire «Le 
Grand Jury ATL-le Monde», dimanche de 18 h 30 à 19 h 30 


Le sommaire complet 
se trouve page 22 
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DATES 


Il y a quarante ans 


La création de l'échelle mobile des salaires 


CJOURD'HUI, nous 
« attelghuns 140 % de la 

Piudutiun d'avant la 
geste e ruvuss des elaluges gar- 
ais de iturvhuddises qu sollicitent 
l'uchetela À J. Voilà puurquui les 
travdilleurs demandent, dYec un 
calme qu'il faut revonnaïtre, 
l'échelle" mobile. Encore souhai- 
tent-ils une écnelle mubile loyale, 
cflivace et vapable de redresser 
leur pousou d'achut suns mettre 
l'éunomie ei dufieulté + Trois 
juurs apres le lancement, le 
29 mai 1952, du fameux emprunt 
Pinay indexe sur l'or, Fernand 
Bouxum. député MRP réciame 
une autre indexatiun, celle des 
safaires. « Vous constaluns un fait 
difficilement admissible, lance-t-il 
dans l'hémicycte. Le souscripteur 
de l'emprunt est beaucoup mieux 
traité. Î} a beuuvoup plus d'avan- 
tuges que Le travailleur. qui vit 
avéc SON petit salaire, avec son 
minimum inrerprofessionnel, » 


Ce jour-là. l'Assemblée natio- 
nale votera une nouvelle fois le 
projet d'indexation du «salaire 
minimum  interprofessionnel 
garanti » (SMIG}), autrement dit 
l'échelle mobile. Mais les députés 
devront attendre le 8 juillet et 
passer outre les réticences du 
Conseil de la République — qui 
redeviendra le Sénat en 1958 - 
pour que la loi soit enfin votée 
après que lé gouvernement d'An- 
toine Pinaÿ èut mis son existence 
dans la balance. 


L'échelle mobile! Depuis la dis- 
parition des derniers tickets de 
ratiunnement, cette revendication 
était devenue le cri de ralliement 
des syndicalistes de la CGT. de 
Force ouvrière et de lä CFTC. La 
lui du ii Février 1950 créant le 
SMIC sai rapidement montré 
$vs lues Dieh que ses etfels 
induits dans les branches protes- 
siunnelles, tenues d'ajuster leurs 
rémunérations, n'aient pas Été 
négligeables. En effet, son évolu- 
tion ne dépendait que du bon 
vouloir du gouvernement, libre ou 
aun de répercuter la hausse des 
prix 0: 5, Sud À 18 

Ur are b détériutation du cli- 
mat intcsnallunal (le décleuche- 
ment de |a guctre de Corée avait 

uussé lès États-Unis à financer 
eur ettort militaire par une fortc 
création monétaire), l'inflation 
était devenue galupunte. En 
France, l'INSEE fait état d'une 
hausse de 11 % du coût de la vie 
en 1950 et de plus de 20 % en 
1951. Avec une progression des 
prix de près de 2% par mois, le 
«smigard » était payé en monnaie 
de singe. Fixé à 100 francs par 
heure en septembre [951 en 
région parisienne (1) après que le 

uvernement Pleven eut accepté 

‘anticiper sur le rythme de l'in- 
Îlation et de l'augmenter de 15 %, 
le salaire minimum est, en janvier 
1952, dépassé par les prix. Dans 
ces conditions, affirme la CFTC, 
l'indexation du SMIG apparaît 
comme une « requête de justice 
suciale, à laquelle aucune considé- 
rativh éconumique ne peut venir 
valablement s'uppuser ». 


Les débats sur l'échelle mobile 
atimeutent les polémiques. Pour 
la CGT, les choses sont claires : 
elle revendique a l'échelle mobile 
où il n'y à pus à discuter, où il 
suffi de constater l'évolution des 
indices de référence et d'appliquer 
uux salaires les règles de variation 
préetublies +. Uux perspective qui 
effarouhe patronat ét pouvoirs 
publics. qui soient dans un tel 
écanismé üñ puissant lévier 
inflationniste En juillet 1951. 
René Mayer, président du conseil 
désigné (il n'obtiendra pas l'inves- 
titure), s'inquiète devant l'Assem- 
blée de voir se développer « we 
psychose permunente d'insrabi- 
diré. En cho à cès inquiétudes, 
l'Assuciatlun des piuducteurs de 
blé enige lors du cougrés natiynal 
des éapluitauts agricoles de jan- 
vit 1952 « une échelle mobile des 
pris ugricules v. 





Un «système 
d'avertissement » 


. Force ouvrière, consciente des 
inconvénients de la formule, pré- 
conise us mécanisme plus souple 
tenant compte de l'évolution de 1x 
production. Mais la confédération 
reste ferme sur le principe de l'in- 
dexation. « C'est trop commode de 
venir nous dire aujourd'hui que 
l'échelle mobile nous mène à l'in- 
Jlation et à la ruine de la mon- 
aute. Nos censeurs feraient bien de 
se demander pourquoi ils n'ont 
pus réagi en temps utile contre la 
üusse des prix qu'ils vnt luissé 
Seul. 6 prull Jui vus nel 
bligutisr 
iubite 
seciéldiie 
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: Ne 
cunfédeu de FO. 


En fait, le débat porte moins 
sur le principe de l'échelle mobile 


# » 








cat À 





Le dessin de la semaine du Canard enchaîné daté du 16 avril 1952. 


que sur le mévanisme à mettre en 
œuvre. Le gouvernement d'Edgar 
Faure propose début 1952 un 
“système d'avertissement ». Après 
constatation d'une inflatiur égale 
à 5 %, le SMIG setait relue dans 
les mémes propurtiuus Auais 
après un u délai de réfleXiun : 
d'un mois permettant aux puu- 
voirs publics d'agir sur {es prix. 
Cette formule d'indexation diffé- 
rée est adoptée le 26 février 1952 
par les députés (353 voix pour. 
246 voix contre}, mais elle échoue 
devant le Conseif. de la Républi- 
que. 
Chef du poutsragnane depuis 
le 8-mars, ae 
le tlambeau. Détidé à casser la 
spirale inflationniste qui ruine le 
franc et fait plonger le déficit 
budgétaire, il a vite compris 
qu'une échelle mobile dont les 
barreaux seraient suffisamment 
espacés constituerait un atout 
majeur pour sa politique écono- 
mique, en jouant un rôle de 
garde-fou des salaires. Utilisé à 
dose homéopathique, le principe 
de l'indexation revient in fine à 
instaurer un encadrement déguisé 
des rémunérations. L'échelle 
mobile devient rapidement un axe 
essentiel de la stratégie du gou- 
vernement, qui réactive le projet 
du cabinet Faure et obtient de 
l'Assemblée nationale d'en ajour- 
ner l'examen jusqu'au 29 mai, 
après la rentrée parlementaire. 


Entre-temps, l'a expérience 
Pinay» produit ses premiers 


USE: 





ntoine Pinay repseud ..: 


effets. De mars à juillet, l'indice 
des prix passe de 148,5 à 142,8. 
rompant avec la progression effré- 
aëe dés deux années précédentes. 
Lc projet de 101 est devenu crédi- 
bit Sun caposé des moufs est 
juus sil! «Le gouverhe- 
nent destée Conformentent à la 
decluration d'investiture, garantir 

us un ciimut de confiance 
monetire de pouvuir d'achat réel 
des travailleurs par la stabilisation 
des prix. C'est lu muilleure for- 
mule d'assurance qui puisse être 
donnée aux iés. » 


Auroie Pinay pose 
la question de confiance 


Le 29 mai. alors que la CFTC 
ct FO, parfois débordées par la 
CGT. qui participe activement 
aux manifestations contre la 
venue du général Ridgway [le 
onde daté 31 mai-le juin), vrga- 
nisent une journée d'« action », 
Antoine Pinay reçoit une déléga- 
tion de FO conduite par son 
secrétaire général, Robert Bothe- 
reau, qui réclame «l'égalité de 
traitement avec les souscripteurs 
de l'emprunt. Puisque vous êles 
sûr du succès final de la baisse 
[des prix/, vous ne devez pas 
redouter les conséquences infa- 
tionnistes d'une véritable échelle 
mubile». Le président du conseil 
se contente de promettre un nou- 
veau train de baisse des prix et 
s'e à lutter avec see con- 
tre les « hausses injustifiées » de 
produits alimentaires. 








“GRAND JURY” 


Lx ET PHRURPÉ LEMAITRE (LE MONDE) 


RCHARD GT. 
ET PAUL JOLY (RELI 





onde 


Présenté par Pierrre Garet, le 
ministre du travail, le projet de 
loi stipule que la revalorisation 
automatique du SMIG intervien- 
dra dès que le coût de la vie (cal- 
culé seloi un panel de prix expri- 
nant la « Cunsomratton famuliule 
à Paris») progressèra de 6 %. Un 
délai de réflexion de deux mois 
est prévu, sauf cn présence d'un 
dérapage d’au moins 10 %, et. si 
les prix baissent, le salaire mini- 
mum devra suivre le mouvement. 
Antoine Pinay, en effet, a pris 


… soin de préciser qu'il ne s'agit pas 


de réglementer l'« daymentation » 
du SMIG., mais bien 54 n ‘ariu- 
tion ».… Le texte indique toutefois 

ue, après chaque ‘revalorisation 

u salaire minimum. chaque 
branche d'activité devra réunir sa 
commission mixte (pouvoirs 
publics, patronat, syndicats) afin 
de réviser les accords de salaires 


précédents. 


Le projet est adopté le 3 juin, 
malgré l'opposition des socialistes 
comme des communistes, qui 
dénonçent un «semblant d'échelle 
mobile », et l'hostilité d’une partie 
de la droite. Trois semaines plus 
tard, les sénateurs repoussent à 
une courte majorité ce même 
texte amendé par la gauche, le 
MRP et quelques RPF (le parti 
du général de Gaulle est alors en 
pleine implosion). Le gouverne- 
ment Pinay tient bon, mais il 
décide de présenter un projet sen- 
siblement remanié. La notion de 
« variation v du SMIG est rempla- 








cée par celle d'« augmentation », 
le seuil de déclenchement de l'in- 
dexation est ramené de 6 % ä 5 % 
et le délai de réflexion est sup- 
pruné sous réserve d'un palier de 
quatre mois entre deux révalorisa- 
tions. 

“Socialistes et commmunistes 
maintiennent leur refus. Réforme 


. «de gauche», l'échelle mobile, 


assurent-ils. est dévoyée. Robert 
Coutant (SFIO) s'inquiète devant 
uB a projet de régression sociule ». 
a C'est une Jalsification: le 
contenu du flacon n'est pas 
conforme à l'étiquette », S'exclame 
pour sa part le député commu- 
niste Marius Palinaud, qui 
dénonce un « blocage légal des 
salaires v. Le radical Lucien 
Degoutte vient au secours du gou- 
vernement en rappelant qu'en 
1936 la délégation des gauches, 
regroupant socialistes, commu- 
uistes, radicaux et syndicalistes de 
la CGT réunifiée, avait convaincu 
Léon Blam de renoncer à l'échelle 
mobile pour ne pas hypothéquer 
la santé flageolante du franc. 
«Au-delà de certaines limites rai- 
sonnables », l'échelle mobile « ne 
vonstituerait plus cette garantie 
supplétive que réclament les sala- 
riës, mais une cause d'inflation v, 
martèle Antoine Pinay. Décidé à 
en finir, il pose la question de 
confiance. Le 8 juillet, la 
confiance est votée par 267 voix 
contre 216. « M. Anioine Pinay l'a 
emporté, rapidement et sans effort, 
devant une Assemblée nationale 
que la crise ouverte du RPF inté- 
ressait beaucoup plus que la possi- 
bilité d'ouvrir une crise gouverne- 
mentale à quatre jours des 
vacances parlementaires », relè- 
vera le Monde dans son édition 
datée du 10 juillet. 


Rigueur 
et désindexation 


Malgré ses lacunes évidentes, la 
loi du 8 juillet 1952 aura permis 
de donner une véritable consis- 
tance au salaire minimum en pré- 
Voyant que sa-révalorisätion obéi- 
cait à un mécanisme d'indexation 
minimal. Mais les années qui sui- 
vront confirmeront l'insuffisance 
de ces règles du jeu. Comme 
beaucoup le pressentaient déja en 
1952, l'échelle mobile des salaires 
n'est pas en soi une garantie de 
pouvoir d'achat. Fixé à 5 %, le 
seuil de déclenchement s'avéra 
beaucoup trop élevé au regard 
d'une hausse des prix qu'il aura 
contribué à rendre de plus en plus 
modérée. Au bout de cinq ans, le 
SMIG accusait un retard de 11% 
par ra; au pouvoir d'achat du 
salaire horaire ouvrier moyen. La 
loi du 16 juin 1957, ramenant de 
5 % à 2 % le déclenchement de 
l'échelle mobile, permettra à 
peine de combler ce retard. 


Avec la transformation, en 
1970, du SMIG en SMIC (salaire 
minimum de croissance) et l'in- 
troduction d'une clause prévoyant 
une garantie de pouvoir d'achat, 
la situation s’améliorera, mais 
l'évolution du salaire minimum 
restera largement tributaire des 
décisions politiques, comme on le 
verra Surtout entre 1981 et 1983. 


Le tournant de la «rigueur» de 
1983-1984 a fréquemment été 
considéré comme le paint de 
départ d'une désindexation des 
salaires. En réalité, ce n'est pas le 
principe de l'indexation mais 
plutôt la pratique consistant à 
devancer la hausse des prix qui a 
été mise à mal. Du reste, ce coup 
d'arrêt est intervenu sans qu'il 
soit nécessaire de modifier le 
mécanisme de revalorisation du 
SMIC (dont l'évolution, ces der- 
nières années, n'en a pas moins 
pris du retard par rapport au 
salaire moyen). Le montant du 
SMIC atteint, en juillet 1992, 
5 758 francs par mois. 


Aujourd’hui, le pouvoir d'achat 
des salariés dépend de plus en 
plus de l'élévation du niveau de 
qualification, de l'évolution des 
prix et du niveau du chômage, et 
beaucoup moins qu'auparavant 
des augmentations générales des 
salaires. Depuis le milieu des 
années 80, la «culture d'infla- 
tion » traditionnellement ancrée 
dans les comporiements des 
acteurs économiques a été sérieu- 
sement battue en brèche. En 
1952, Antoine Pinay — auquel le 

remier ministre actuel, Pierre 

vay, ne dédaigne pas d'être 
comparé — ne cherchait pas autre 
chose. 


JEAN-MICHEL NORMAND 


Uj Jusqu'en 1908, la vajear du SMIG 
li ä vas été idcutique sur fuut le tern- 
toire. Pans et 1 ésentaient les 
zones où sa valeur était la plus élevée. 
Ailleurs. un abaïtement variable était 
appliqué. 
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M. Helmut Kohl souhaite que les Sept 





2 ÉTRANGER TT 


Le sommet du G7 à Munich 


s’entendent sur des mesures « concrètes » 


La situation mondiale, lourde 
de menaces, donne des 
«grands » une image d'impuls- 
sance, Las gouvernements se 
révèlent incapables de dynami- 
ser une reprise économique 
atone tandis que leur faiblesse à 
intervenir utilement est illustrée 
par les morts croates et hosnia- 
ques. C'est pourquoi l’Alle- 
magne, puissance invitante du 
sommet des sept plus grands 
pays industrialisés (le groupe 
des Sept ou G7) qui se tiendra 
à Munich du dimanche 5 julilet 
au mercredi 8 juillet, va s'atta- 
cher à délivrer un message « de 
confiance et d'optimisme », 
selon M. Horst Koshler, secré- 
taire d'Etat aux finances et 


iBler spécial) du 
a 


FRANCFORT 
= 
de notre correspondant 


Peu d'observateurs s'attendent à 
des résultats spectaculaires au som- 
met de Munich. «Le président 
Bush, en campagne électorale, est 
mobilisé par ses problèmes inté- 
rieurs et, à l'Est, les conditions pour 
les solutions économiques ne sont 
pas mâûres », résume un banquier 
de Francfort. Conscient des obsta- 
cles, M. Helmut Kohl va insister 
pour que le «xprésidium des 

# s'entende sur des mesures 
«concrètes». Le sommet de 
Munich n'apportera certainement 
pas de baisse concertée des taux 
d'intérêt ni n'engagera des mil- 
liards d'aides pour M. Eltsine, II 
pourrait en revanche décider d'une 
série de mesures mofns voyantes 
mais efficaces, comme la création 
commune d'une commission char- 
gée. de la sécurité des centrales 
nucléaires de l'Est. Le multilatéra- 
lisme.doit passer, si l'on veut, de la 
macro économie-à la micro écono- 
miei! ses Ë 
L'ordre du jour comprendra qua- 
tre sujets, a expliqué M. Koehler 
lors d'une conférence de presse à 
Bonn, le 2 juillet. La situation éco- 
nomique mondiale d'abord, carac- 
térisée par une reprise plus incer- 
taine qu'on l'avait cru au début de 
l'année, La locomotive américaine 
ne redémarre pas vraiment et il 





LUS “: 


La France veut mettre l'accent sur l'assistance 
à apporter aux pays de l'Est et de l’ex-URSS 


Pour la France, dit-on à l'Elysée, 
le sujet fondamental sur lequel il 
conviendra de prendre une déci- 
sion au sommet de Munich est 
l'aide à apporter aux pays de l'Est 
et de l’ex-URSS en matière de 
sécurité nucléaire. Selon un récent 
rapport d'experts, la probabilité 
qu'il se produise, dans les quinze 
ans à venir, un accident dans l'une 
des centrales atomiques actuelle- 
ment en service, est tout simple- 
ment de 100 %. Ce que l'on fait 
actuellement pour prévenir un tel 
danger n'est pas suffisant. M. Mit- 
terrand plaidera pour que soit créé 
un d'action immédiat. À cet 
effet, il proposera La création d'un 
fonds d'urgence, qui pourrait être 
pourvu de quelque 500 millions 
d’écus. Il devrait être géré par tous 
les pays donateurs et son secréta- 
riat devrait être installé auprès de 
la Banque européenne pour la 
reconstruction et le développement 
(BERD). « Cependant, certains pays 
hésitent à se lancer dans cette voie 
pour des raisons budgétaires », 
dit-on à l'Élysée, C'est le cas des 
a Le Sénat i approuve le 
programme d'aide à la CEL - Le 
Sénat a approuvé le programme 
d'aide économique pour 1992-1993 
pour l'ex-URSS et les anciens pays 
du bloc communiste jeudi 2 juillet. 
La loi, votée à 76 voix pour contre 
20, prévoit près de 1 milliard de 
dollars de nouvelle aide pour ls 
Russie et Pare pays de nue 
communiste. Elle autorise envin 
100 millions de dollars d'aide bila- 
térale directe à la Russie et aux 
quatorze autres Républiques de 
l'ex-URSS en 1992 et 1993, et 
850 millions de dollars pour les 
pays d'Europe de l'Est. Le loi pré. 
voit en outre une attribution de 
3 milliards de dollars pour le 
Fonds de stabilisation du rouble de 
6 milliards de dollars prévu par Le 
FMI. La Chambre des représen- 


n'est pas sûr que la nouvelle baisse 
des taux d'intérêt, décidée jeudi 
par la Réserve fédérale, parvienne, 
ps que les précédentes à relancer 
a machine, Dans ces conditions, 
chacun attend des autres une mini- 
relance et les espoirs comme les 
critiques se sont reportés vers le 
Japon et vers l'Allemagne, 

Exprimant une opinion partagée 
per les Français et les Britanni- 
ques, M. Ni Brady, le secré- 
taire américain au Trésor, a renou- 
velé lundi dernier ses appels pour 

ue Tokyo « prenne des mesures 
Budeéraires [susceptibles] de renjor- 
cer la croissance mondiale et de 

un excédent commercial qui 
s'emballe». Le gouvernement de 
M. Kiichi Miyazawa, premier 
ministre, a bien annoncé un plan 
de relance le ter avril, mais il tarde 
à faire effet. Faute d'une demande 
interne soutenue, les importations 
chutent, au d dam des Occi- 
dentaux. M: les réticences du 
ministère des finances, qui 
s'alarme de l'ampleur des déficits, 
le gouvernement nippon a été 
contraint de préparer un deuxième 
plan. Les Japonais seront en pre- 
mière ligne à Munich. 

Quant à l'Allemagne, les criti- 
ques portées ces derniers mois con- 
tre Le niveau trop élevé de ses taux 
d'intérêt se sont tues. Les Alle- 
mands ont réussi à convaincre 
leurs partenaires américains et 

que l'inflation serait pire 
pour leurs propres économies que 
manque de croissance. En consé- 
quence, l'argent va rester cher et 
les perspectives d'une baisse sont 
rep à la fin de l'année, au 
mieux. Mais M. Brady a déplacé 
ses griefs sur le budget en invitant 
Bonn à faire les choix « politiques » 
qui permettent aussi de soutenir sa 
croissance et celle des autres, Cela 
ne signifie pas un budget de 
relance comme au Japon mais, au 
contraire, un déficit réduit. On 
espère que moins l'Etat allemand 
empruntera.sur les marchés finar- 
ciers, ‘plus vite la Bundesbank 
pourra älléger les taux. 

La demande a été entendue puis- 
que le gouvernement allemand a 
‘adopté cette semaine un budget 
1993 de consolidation financière. 
Rien de plus de sa part n'est 
attendu au cours du sommet. 
M. Kochler a renvoyé la balle vers 
les Etats-Unis, sans les nommer, en 
expliquant que la reprise était fai- 


Etats-Unis. Le Japon n'y serait pas 
non plus très favorable. Mais, 
insiste-t-on dans l'entourage du 
président français. «noire volonté 
est entière». S'il n’y a pas d'accord, 


la France agira seule. 


D'une façon plus générale, la” 


situation des pays de l’ex-URS: 
sera un des deux sujets de 
discussion du sommet. La « Joculi- 
sation » (c'est ainsi que l'on parle 
désormais dans les milieux offi- 
ciels) sera évidemment très forte 
sur ie, Mais la France sou- 
haite qu'une attention égale soit 
portée à d’autres Répul liques, 
telles que le Kazakhstan, la Biélo- 
russie, l'Arménie. 


Une position 
très particulière 


Ces pays ont déjà mis au point 
avec des experts du Fonds m 
taire des plans de redressement. Il 
ne doit pas y avoir à leur éga 
d'aititude discriminatoire. L'aide 
qu'il faudrait leur apporter au 
cours des années prochaines est 
évaluée actuellement à quelque 





tants examinera un projet simi- 
laire, -courant juillet ou août, a 
indiqué le président de la Cham- 
bre, M. Thomas Foley. — (AFP. 
a Réticences à l'entrée dela Rus- 
sie dans le groupe des pays les plus 
industrialisés. - Un responsable 
japonais, M. Nobuo Ishira, secré- 
taire adjoint du cabinet, a déclaré 
vendredi 3 juillet que son gouver- 
nement nr la 
roposition ident américain 
le our à Munich de l'entrée de 
la Russie dans le groupe des pays 
les plus industrialisés. Un porte- 
parole du gouvernement allemand 
a affirmé qu” «il n'est pas passible 
de faire aussi vite», tandis qu'un 
responsable britannique déclarait à 
Londres : « Nous sommes très cir- 
conspects: » — (AP, Reuter.) 


ble parce que les ajustements 
«structurels » n'étaient pas termi- 
nés partout. Les les ban- 
ques ou l'Etat sont, par exemple, 
encore trop endettés. Chacun doit 
balayer devant sa porte. 
Deuxième point de l'ordre du 
jour : les rapports Nord-Sud et le 
GATT {accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce). Pour 
les pays en développement, les sept 
partenaires ne devraient rien 
apporter d'inédit quelques 
semaines après Rio, si ce n’est 
insister sur ta nécessité de l'intro- 
duction de l’économie de marché 
comme complément, voire comme 
aux aides du Nord. Aide- 
toi, le G7 l'aidera. 


Le contentieux 
agricole 


Toutefois l'Allemagne a «pris en 
considération les p: ions des 
PVD» et c'est une des raisons qui 
l'ont fait s'activer pour un le- 
ment du lourd dossier du GATT. 
M. Kohi s'est « personnellement 
engagés pour tenter y débloquer 
le contentieux agricole qui oppose 
toujours Européens et Américains. 
L'annulation d’une visite de 
M. James Baker en Europe la veille 
du sommet, rend sceptique sur les 
chances d'y parvenir. Mais 
M. Kochler a assuré qu’« un bon 
compromis sera trouvé. Avant, pen- 
dant ou après Munich, mais il sera 
trouvé ». 


Le troisième sujet sera les pays 
de l'Est. L'Allemagne voudrait que 
le G7 souligne l'urgence de l'intro- 
duction de réformes dans ces pays, 
seul moyen d'y attirer les investis- 
seurs, mais qu'il reconnaisse aussi 
officiellement la nécessité d'une 
aïde publique. « 4! en va aussi de 
int re les pce tan il 
s'agira à ce propos de prôner les 
mesures concrètes plutôt que des 
grands plans. «/} vaut mieux 
enva es que 
gap er», selon la formule de 

. Koebler, Par exemple : mettre 


en place une organisation com- 


mune d'échanges scientifiques, des 
aides à la ion des entreprises 
ou à la redéfinition d’une politique 
énergétique. L'Allemagne devrait 
aussi ressortir une idée qui sem- 
blait morte : que ces pays remet- 
tent en place une organisation de 
gestion commune de leurs échanges 
commerciaux. M. Koehler a écarté 
l'idée d'un Comecon-bis, mais il a 





20 milliards de dollars par le 
Fonds monétaire. La France sou- 
haite que les Sept réunis à Munich 
aanoncent qe nee 
tion de faire pour ces iques 
ce que l'on s'apprête à faire pour la 
Russie. 

Sur certains problèmes qui se 
posent à cette dernière, la France a 
une position très particulière. On 
oppose volontiers les partisans, tel 
le premier ministre ea fonction, 
M. Egor Gaïdar, de réformes 
rapides et courageuses et, d'autre 
part, les ministres qui, au sein du 
gouvernement Eltsine, ntent 
les intérêts industriels. Or, tel n'est 
pas le point de vue de la France. A 
l'Elysée, on cite l'expérience d'un 
organisme créé à la fin des 
années 70, le Comité interministé- 
riel des restructurations indus- 
trielles (CLRI), chargé de faire le tri 
parmi les entreprises en difficulté 
entre celles qu'il convient de soute- 
air et celles que Fon ne peut pas 
sauver {telle est, du moins, la pré- 
sentation que l'on fait de cette 
ancienne «infirmeriex, dont l'ac- 
tion 2 été pour le moins discuta- 
ble), La Russie, remarque-t-on à 
Paris, ne peut pas faire l'impasse 
sur son secteur militaro-industriel 
où sont employés les cerveaux les 
plus brillants. 


Toujours dans le même souci, la 
France se préoccupe beaucoup de 
l'articulation des nouvelles institu- 
tions mises en placé par les pays 
successeurs de l'ex-URSS. C'est 
ainsi qu'elle préconise, entre La 
Russie et les Républiques qui ont 
décidé de rester dans «l'espace 
rouble», un système collégial de 

estion monétaire, Parlant du 
onds de stabilisation de 6 mil- 
liards que l'Occident va mettre à la 
disposition des autorités moné- 
taires de Moscou, l'entourage du 
président français précise qu'il 
s'agit non pas d'on fonds à dépen- 
ser mais d'un moyen pour garantir 
le taux du rouble. L'autre grand 
sujet qui sera abordé dès la pre- 


-Chée à la 


évoqué «une zone de préférence 
douanière ». 

Concernant les pays de La CELL, le 
«sherpa» allemand a indiqué que 
le programme d'aide de 24 mil- 
liards de dollars, déjà souvent 
annoncé, se décompose en 6 mil- 
liards pour un fonds de stabilisa- 
tion du rouble, 11 milliards de cré- 
dits bilatéraux d'exportations, 
4 milliards d'aides du FMI {Fonds 
monétaire international) ou de la 
BERD et 3 milliards de remise de 
dette. Ce plan devrait se découper 
en trois phases, selon un accord | 
qui serait intervenu entre le gou- 
vernement russe et le FMI. Dans La 
première serait arrêté le plan d'as- 
Sainissement macro-économique 
{objectifs budgétaires et moné- 
faires, programme de privatisa- 
tions, etc.). Une première tranche 
d'aide du FMI serait alors déblo- 
quée. Ensuite, la Russie sera invi- 
tée à devenir un client normal du 
FMI, avec des systèmes normaux 
de crédits et de surveillance, Enfin, 
au bout d'un délai non précisé, 
pourrait être mis en place un fonds 
de stabilisation du rouble, dont la 
création. contrairement au souhait 
de M. Eltsine, se trouve renvoyée à 
plus tard. 


Le dernier dossier concerne les 
centrales nucléaires de l'Est. LI est 
prioritaire pour les Français (fire 
ci-dessous l'article de Paul Fabra). 
El s'agit d'établir un plan pour 
«sécuriser» les cinquante-sept réac- 
teurs nucléaires en service à l'Est 
dont quinze sont du type Tcherno 
byl. Paris entend aussi, ce faisant, 
maintenir sur place les savants et 
techniciens ex-soviétiques, pour 
qu'ils n'aient pas à s’expatrier en 
vendant leurs services à on ne sait 
quelle puissance. M. Mitterrand, 
qui craint une prolifération 
nucléaire par l'exode des cerveaux, 
est demandeur de la création d'une 
fondation, qui pourrait être ratta- 
Banque européenne pour 
la reconstruction et le développe- 
ment (BERD). Etats-Unis et Japon, 
semblent deyoic s'y opposer. Mais 
une commission de travail du G7 
a élaboré un plan d'aide sur cinq 
ans de 700 millions de dollars. 
Peut-être les Sept ne parviendront- 
ils pas à s'entendre sur ce thème, 
mais la puissance invitante alle- 
mande espère qu'au moins un pro-, 
cessus s'engage. 


ÉRIC LE BOUCHER 


mière séance à Munich est La crois- 
sance et l'emploi. Pour ce qui 
concerne les taux d'intérêt, on 
déclare à l'Elysée qu'on ne tombera 
pas dans la tentation de faire pres- 
sion sur tel ou tel pays. L existe un, 
consensus Pour CONvVENIT Que nous 
avons besoin d'une baisse des taux. 
Mais il y a pas de miracle à 
attendre. Une telle diminution doit 
avoir lieu dans les mois à venir. 

La France souhaite, par ailleurs, 
un succès du GATT (Accord géné- 
ral sur les tarifs douaniers et le 
commerce), dont elle a besoin. 
Mais on souligne dans l'entourage 
du président français qu’il est quel 
que peu ridicule de « focaliser » 
toutc l'attention sur l’agriculture. 
Les vrais sujets sont la libération 
des échanges sur les services, la 
propriété intellectuelle, l'accès des 
marchés, etc. Cela dit, la France 
n’acceptera jamais, souligne-t-0n, 
un accord au détriment des agricul- 
teurs, 

Pour ce qui concerne l'emploi, 
pas de miracle non plus à attendre, 
Les chefs d'Etat et de gouverne- 
ment parleront des différents pro- 
grammes qu'il implique. Il s'agit 
d'un exercice «pragmatique» - Un 
mot que l'on répète à l'envi — dont 
l'objectif est de faire le bilan de 
«ce qui marche et ce qui ne marche 
pas ». 

La France, appuyée par l'Alle- 
magne, entend qu'une partie du 
sommet soit consacrée aux pro- 
blèmes du développement et de 
l'endettement international. L'idée 
n'est pas de lancer de nouvelles 
initiatives mais plutôt de veiller à 
la poursuite des programmes déjà 
mis en route dans les années anté- 
rieures : ceux qui sont liés à la 
charte ur dark les pro- 
grammes iaux d'aide aux pays 
en développement appliqués par le 
Fonds monétaire international, 


PAUL FABRA 
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La visite de l'émissaire européen en Bosnie 


De violents combats ont 
éclaté vendredi 3 juillet peu 
avant minuit à Sarajevo, où le 
faubourg de Dobrinjs, proche de 
l'aéroport, a été pris sous d'in- 
tenses tirs d'artillerie en prove- 
nance des collines tenues par 
les milices serbes. Les tirs se 
sont ensuite rapprochés du cen- 
tre-ville, non loin de l'Hôtel Holi- 
day Inn où résident les repré- 
sentants des Nations unies, les 
forces croato-musulmanes ripos- 
tant aux miliciens serbes. Ces 
violents affrontements ont eu 
lieu quelques heures après la 
visite de l'émissaire européen, 
lord Carrington, qui s’est soldée 
par un échec. 


SARAJEVO 
de notre envoyé spécial 


«Je pense que nous n'avons pas 
fait le moindre progrès.» C'est sur 
cet aveu d'échec que lord Carring- 
ton, président de la Conférence 
européenne sur la Yougoslavie, a 
conclu, vendredi 3 juillet, son 
séjour de sept heures à Sarajevo, 
Sept heures qui ont permis de 
constater que le calme régnant ven- 
dredi dans la capitale de la Basnie- 
Herzégovine était tout relatif (les 
obus serbes ont encore fait plu- 
‘sieurs blessés dans le centre-ville), 
et que rien n'était réglé sur le fond. 

Lord Carrington, qui, outre les 
autorités es, a rencontré le 
leader serbe de Bosnie, M. Rado- 
van Karadjic, ainsi qu'un représen- 
tant croafe, a reconnu qu'il ne 
voyait pas comment aboutir à un 

ment de la crise. Au leitmotiv 
«il faut continuer à négocier », le 
président bosniaque Aljia Izetbego- 
vic a répondu qu'il y était tout à 
fait di , mais à condition que 
les Serbes observent un cessez-le- 
feu d'une semaine et que leur artil- 
lerie soit neutralisée. hypothèse 
hautement improbable. 

« On ne peut pas négocier avec 
des criminels de guerre v, dit-on en 
outre dans l'ento: du chef de 
l'Etat bosniaque. Mais, surtout, 
venu sans rien de nouveau à gr 
poser à ses interlocuteurs, lord Car- 
fington a pu mesurer l'hostilité des 
Bosniaques au projet européen de 
«cantonisation» de la République 
sur une base ethnique, un partage 
auquel les Serbes consacrent tonte 
l'énergie de leurs artilleurs. 

Cette hostilité, les habitants de 
‘Sarajevo l'ont reportée sur lord 
Carrington. « La Bosnie-Her:égo- 
vine n'est pas un banioustan », pou- 
vait-on lire sur une affiche large- 
ment déployée par un homme à 


| Echec de lord Carrington à Sarajevo 


l'entrée de la capitale, sur le pas- 
sage du négociateur britannique, À 
quelques mètres du quartier géné- 
ral de la force de protection de 
l'ONU, de jeunes journalistes dis- 
tribuaienc une adresse à lord Car- 
rington, lui reprochant d'être, lui 
aussi, responsable « de la destruc- 
tion de Sarajevo » et d'avoir pro- 
posé une « division ethnique », alors 
que les Bosniaques, eux, subissent 
une 4 épuration ethnique ». 


ÆEncombrement 
de l'aéroport 


Cependant, l'aide européenne 
commence à affluer sur l'aéroport, 
placé sous la garde de mille Cana- 
diens, qui ont également entamé 
leur déploiement entre l'aéroport et 
la ville, ainsi que de deux cents 
militaires français. Au moment où 
l'avion de lord Carrington décollait 
en fin d'aprés-midi, la piste ct ses 
abords connaissaient un début 
d'encombrement. Quatre avions 
cargos — un britannique, un fran- 
sis. wa n en et un suédois — 
se disputaient la place pour débar- 
quer leur chargement. 

Dans la matinée, un appareil de 
l'armée de l'air américaine, un 
C-130, a pu disposer, lui, de tout 
l'espace voulu pour débarquer ses 
trente petits cartons (dons de la 
Communauté européenne, remplis 
notamment de savon et de boites 
de conserve), ainsi que son maté- 
riel «logistique» : cinq échelles 
métalliques et deux compresseurs. 
I est vrai que, pour ce vol inaugu- 
ral (c'est le premier cargo améri- 
cain à se poser à Sarajevo), le 
C-130 avait surtout embarqué des 

journalistes, qu'il a repris à son 
ord lorsqu'il est reparti 

vingt minutes à peine après s'être 
:. La mini-cargaison laissée sur 

piste à failli s'enrichir d'un mili- 
taire américain qui, surpris lui- 
même par la rapidité de l'apéra- 
tion, n'a dû qu'à un miracle et à 
une bonne foulée de ne pas être 
oublié sur place. 


YVES HELLER 





a Le pape souhaite se rendre en 
Croatie. — Jean-Paul 11 a déclaré, 
vendredi 3 juillet. devant l’ambas- 
‘sadeur de Croatie auprès du Saint- 
Siège, qu'il souhaitait pouvoir se 
rendre en Croatie, aù il a été invité 
par le président Franjo Tudjman et 
par les évêques du pays . « Lorsque 
les circonstances le permerrrant, 
a-t-il ajouté, j'espère pouvoir efféc- 
tuer ce pèlerinage et venir affermir 
dans la foi mes frères et sœurs 
croates catholiques et rencontrer 
tour votre peuple sur sa terre tant 
aimée. — (AFP.) 





L’aide occidentale s'organise 


BRUXELLES 
{Communautés européennes) 


de notre correspondant 


Depuis que les Transalt français, 
dans la foulée du voyage du prési- 
dent de La République, ont fait la 
percée, les avions de l'aide interna- 
tionale atterrissent presque sans 
problème sur l'aéroport de Sara- 
jevo. Vendredi, les représentants 
du G24 (l'organe de coordination 
de l'aide occidentale aux pays du 
centre et de l’est eurbpéens, qui 
fonctionne depuis Le second semes- 
tre 1989 sous la direction de la 
Commission européenne} se sont 
réunis à Bruxelles pour faire un 
premier poil. 

Vingt avions, dont cinq français, 
sont actuellement mobilisés pour 
assurer le pont aérien depuis 
Zagreb et Split, où l'aide alimen- 
taire est stockée. jusqu'à Sarajevo. 
Outre des appareils aux couleurs 
des pays de la Communauté, opè- 
rent également deux avions améri- 
cains, deux canadiens, deux norvé- 
giens, un suédois. 

Cette assistance indispensable 





.pourra-t-clle être assurée aussi 


longtemps que nécessaire? A ce 
stade, la réponse n'est pas certaine 
car, vendredi, la plupart des pays 
représentés à Bruxelles n'ont pas 
été en mesure de prendre des enga- 
gements fermes sur le montant de 
leur contributions, 


L'effont financier le plus impor- 
tant — comme c'est l'habitude lors- 
qu'il s'agit de l'aide à l'Est — est 
fourni par la Communauté : certe 
dernière vient d'annoncer son 
intention d'affecter 120 millions 
d'écus supplémentaires (840 mil- 
lions de francs) à l'assistance 
humanitaire de l'ex-Yougoslavie. 
Sur ce total, 60 millions d’écus 
sont immédiatement disponibles, la 
Commission européenne devant 


ministres des Douze et le Parle- 
ment curopéen. 


Ces crédits viendront s'ajouter à 
une première tranche de 49 mil- 
lions d'écus (350 millions de 
francs) déjà attribués par la Com- 
mission à l'aide d'urgence à l’ex- 
Yougoslavie. La Commission a 
notamment organisé un pont rou- 
tier qui mobilise plus de mille 
camions pour acheminer produits 
alimentaies et médicaments de la 
Communauté jusqu'à Zagreb. 

Selon les services bruxellois, 
pour satisfaire les besoins les plus 
urgents des victimes du conflit (à 
ce jour, 1 710 000 réfugiés et per- 
sonnes déplacées), il serait néces- 
saire que les autres membres du 
G24 accordent un concours finan- 
cier d'un montant équivalent à 
celui de la CEE. 

Sur place, la Communauté et les 
représentants des autres pays du 
G24 coopèrent avec le Haut Com- 
missariat aux réfugiés de l'ONU 
(HCR), la Croix-Rouge internatio- 
nale ct l'UNICEF. Une bonne 
coordination est évidemment indis- 
pensable pour assurer l'efficacité de 
cette opération de secours. C'est la 
Commission qui a été chargée d'y 
veiller, 


PHILIPPE LEMAITRE 





a POLOGNE : des partis issus de 
Solidarité proposent M Suchocka 
comme premier ministre, — Huit 
partis politiques issus du syndicat 
Solidarité se sont mis d'accord 


pour proposer M Hanna 
Suchocka, une jurisie de quarante- 
six ans au poste de premier minis- 
tre. à la place du jeune leader pay- 
san Waldemar Pawlak, qui a 
démissionné le 2 juillet, a-t-on 
appris, samedi 4 juillet, à Varsovie. 
Me Suchocka été contactéc à Lon- 


encore, pour l'autre moitié, obtenir ! dres, où celle séjourne en ce 


le feu vert des autorités budgétaires | 


de la CEE, à savoir le conseil des 


moment ct a affirmé être d'accord 
pour se porter candidate. - {AFP 
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MOLDAVIE : le conflit du Dniestr 
Accord au sommet pour un cessez-le-feu 


Les présidents russe Boris Eit- 
sine et moldave Mircea Snegur 
ont déclaré, vendredi 3 juillet à 
Moscou, avoir conclu un nouvel 
accord en vue de mettre fin au 
confift entre russophones et 
Moidaves qui a fait des cen- 
taines de morts depuis mars, et 
dix encore dans la nuît de jeudi 
à vendredi. Une ligne de démar- 
cation tenue par des unités 
aneutres » est prévue {nos der- 
nières éditions datées du 4 juil- 
let}. La XIV- armée russe «se 
retirera», a précisé M. Eltsine, 
si le parlement moldave vote un 
statut convenable pour la Trans- 
nistrie, peuplée de russophones 
Séparatistes. Un tel vote pour- 
raît intervenir mardi. 

CHISINAU 


de notre envoyé spécial 
Privés de gaz il y a deux 


habitants de Chisinau, la capitale 
moldave, à cuisiner à l'électri- 
cité. Depuis que les russophones 
de l'est du Dniestr ont fermé, le 
28 juin dernier, le gazoduc qui 
alimente l’ouest de ia République 
pour répondre à une meurtrière 
offensive moldave sur la ville de 
Bender, à Chisinau. on avait 
fébrilement ressorti et réparé les 
vieux fours électriques. 

£t même inventé une 
spécialité : l'omelette sur un fer à 
repasser. Vendredi, alors que les 
président moldave et russe négo- 
ciaient à Moscou, c'est l'électri- 
cité qui a été coupée vers midi 
«par les séparatistes»n : ils 
auraient débranché les lignes en 
haute tension passant sur leur 
territoire et fait sauter, selon un 
vice-ministre moldave, un pylône 
électrique sur le territoire de 
l'Ukraine voisine. 

Alors, dans l'obscurité totale, 
Alexandru. Nora et leurs voisins 
font du feu au pied de leurs 


faiblement éclairées à la bouge 
pour cuire le repas du soir. 
« Nous avons résisié pendant qua- 
rante-cinqg ans, hOus POUVONS 
résister à cela longtemps», com- 
mente Alexandru, tout en ali- 
mentant placidement le feu. 

Entre les multiples nationalités, 
qui s'affairent autour des foyers 
improvisés, l'ambiance est plutôt 
bon enfant, même si, sur le front, 
les combats meurtriers se pour- 
suivent. 


Chisinau 
est à moitié rassophone 
Mais les voisines d'Alexandru, 
qui sont russophones comme près 
de 50 % de La population de Chisi- 
nau, ne sont pas tout à fait d’ac- 
cord : « Un jour, ça va, ça amuse 
les enfants mais pas plus», dit une 
grand-mère russe qui en a assez de 
«celte stupide guerre ». 


« Nous sommes préoccupés mais 
cela ne mettra pas noire peuple à 


supporter loutes les souffrances », 

ä divers rmol- 
daves. Ils ont demandé de ne pas 
céder à la panique qui s'était 


De retour de Moscou, le prési- 
dent moldave Mircea Snegur 2 
déclaré que les autorités russes lui 
avaient assuré qu'elles avaient 
donné les ordres nécessaires pour 


Beaucoup de Moldaves, occupés 
dans les cours et dans les rues près: 
des feux, n'ont pu l'entendre. De 
toute façon, les télévisions et Les 
radios ne fonctionnaient pas, faute . 
d'électricité. 


semaines, Alexandru et Nora 
s'étaient habitués, comme tous les 


LOIN DES CAPITALES 


grands immeubles de type sovié- 
tique où quelques fenètres sont 


Sapintza : résistance 
au pays des «Daces libres » 


SAPINTZA 
de notre envoyé spécial 


NE fois passée sous l'un des gigantes- 
U ques portiques en chêne sculpté, la 
route pénètre sur les hauts plateaux 
dans le pays fantastique et rebelle du Mara- 
mures, le «a Tibet de la Roumanies, chez les 
mythiques « Daces », libres comme les Gau- 
lois. {ci, tout au nord, à la frontière de 
l'Ukraine, les hommes, à Noël, honorent le 
Christ dans de fines églises en bois, et, 
depuis peu, ils célèbrent aussi la chute du 
communisme en Roumanie, un certain Noël 
de 1989. 


A l'aide de grandes rasades d'horinka {l'al- 
cool de prune}, les hommes résistent à l'hiver 
qui poussa l'ours et le loup affamés à rôder 
près des clôtures de branches tressées. Parce 
que les quelque 80 degrés de l'horinka - «le 
secret de la résistance » — tournent un peu la 
tête, on ne met pas, ici, de Couteaux sur les 
tables, pour éviter les incidents. 


Dur à la tâche et accueillant, le an du 
Maramures n'est pas du genre docile et com- 
mode: jusqu'en 1955, les hommes se sont 
battus, là-haut dans les montagnes, dans l'un 
des derniers maquis à avoir résisté au com- 
munisme derrière le rideau de fer. Les succes- 
seurs de Nicolae Ceausescu l'ont, eux aussi, 
appris à leurs dépens. 


Célèbre pour son « cimetière joyeux», aux 
croix multicolores ornées de poèmes en vers 
humoristiques sur les défunts, un patit village 
du pays des aDaces libres» résiste encore : 
Sapîntza, quelque 3 800 âmes, rebelles pour 
la plupart. Une résistance aujourd'hui passive 
même si les forces anti-émeutes y sont dis- 
crètement stationnées en permanence. La 
19 avril dernier, les grands-mères leur ont 
lancé des pierres, en criant : «iliescu, Ceau- 
sescu : communistes 1» Et les vieux crachent 
par terre à leur passage. 


Un dangereux « malentendu » n'a pu être 
évité : les paysans du village ainsi que Toader 
Stetca, le petit-fils du dernier maire non com- 
muniste du village, mort dans une geële com- 
muniste en 1954, ont pris ce qu'on appelle 
pudiquement à Bucarest «les événements de 
décembre 1989 » pour une révolution. Une 
fois Nicolae Ceausescu renversé, les villa- 
geois, menés par Toader Stetca, jeuns et 
célèbre footballeur revenu au pays, ont démis 
toute la nomenklatura du village, le maire en 


EN BREF 


n CANADA: acquittement de 


du Chili à Moscou depuis le 


tête, en passant par le pope, un «vendu», 
jusqu'au responsable du buffer. Elu maire par 
«son peuple», Toader Stetca, l'œil vif, la 
moustache en bataille, a aussitôt démantelé la 
coopérative et rendu aux villageois des 
vaches, des moutons et des terres confis- 
quées. 

Ce très « mauvais exemple» pour le reste 
du pays ne pouvait rester impuni. Le 13 juillet 
1990, après diverses tentatives pour le desti- 
tuer, Toader Stetca fut attiré dans la ville 
voisine, où il a été arrêté, battu et longue- 
ment interrogé au siège départemental du 
anouveau» Service roumain d'information, 
héritier de la Securitate. || est finalement 
accusé d'«incitation à la violences. On lui 
reproche, dit-il, un «trafic d'armes et de dro- 

ues avec la ville da Sète, jumelée avac 

, qui avait apporté de l'aide humani- 
taire. On lui propose même «un compro- 
mis» : s'il se reconnaît «un peu coupables, il 
sera libéré et pourra même partir à l'étranger. 
«Je ne suis pas coupable, a t-il répondu. Je 
reste en prison. » Logique. 


Un bourg 
d'irréductibles 


Sapintza s'enflamme, et le pays tout entier 
a les yeux tournés vers ce bourg d'iréducti- 
bles. Le Parlement envoie sur place une com- 
mission en hélicoptère. Sur un ton d'enterre- 
ment, la télévision de Bucarest annonce que 
le groupe a été kidnappé. En fait, les parle- 
mentaires, bloqués par le brouillard, avaient 
simplement été retenus. pour diner. Cinq 
mois après son arrestation, Toader Stetca ast 
«provisoirement » libéré, avant d'être finale- 





genoux. x «Si nous voulons la 
liberté et l'indépendance, il faut 


pourvues depuis juin de chars 


J.-8. N. 


ment acquitté en appel. Devenu un héros 
national de l'opposition roumaine, il retourne 
alors dans sa commune, où l'attendait son 
peuple. 

Lorsque le pouvoir de Bucarest organise 
des élections locales dans le pays au début 
de 1992, Toader Stetca dépose tranquille- 
ment sa candidature. Mais voilà, il a, lui 
dit-on, été condamné par contumace à 
10 000 lei d'amende (environ 150 F) pour 
«<outrage aux bonnes mœurs», cette fois à 
Galatzi, à l'autre bout du pays. H ne peut donc 
se présenter aux élections, organisées le 
9 février. Une fois de plus, les villageois se 
rebellent. 

Les élections sont -«reportées» et le gou- 
vernemént envoie unie nouvelle commission. 
On promet à Toader Stetca qu'il pourra se 
présenter. Mais alors qu'un nouveau scutin 
est organisé pour le 19 avri, il n'a «jamais 


parties truquées. La veille du vores, les 
troupes Spéciales encagoulées arrivent en 
masse, pour «libérer» les bureaux de votes. 
Au bout du compte, Gheorge Turda, qui dit 
avoir travaillé longtemps «dans le com- 
merce» à Sepintza, est élu au nom du Front 
de salut national. Son «opposants est 
aussitôt nommé vice-mnaire. 

Mais, à en juger par l'affluence, le dimanche 
matin, à la messe en plein air des «stet- 
cistes » face à la maigre foule dans l'église 
«officielle», Sapintza vote et prie toujours 
pour Toader Stetca, pour l'âme de son grand- 
père, puisque son corps ne fut jamais resti- 
tué. Les vieux viennent vous dire à l'oreille : 
«ici, on est gréco-catholique », uniate, de 
l'église unie avec Rome, interdite par les com- 
munistes, et «pas orthodoxe», dont la hiérar- 
chie s'est compromise avec l'ancien st le 
nouveau régime. 

Aujourd'hui, le village attend, peut-être en 
pensant que Dieu, la Soleil, la Terre et les 
prochaines élections générales «les» puni- 
ront. Pour l'instant, le Maramures et Sapintza 
sont calmes, mais, prévient un graffiti sur un 
mur du village, «musim si gindim» : on tra- 
vaille et on pense... 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 





loi d'amnistie pour les 


trente-quatre Indiens. - Un tribu- 
nal québécois a acquitté vendredi 
3 juillet trente-quatre Indiens 
Mohawk impliqués dans une rébel- 
lion en 1990. Accusés de troubles à 
l'ordre public, les Indiens s'étaient 
opposés pendant soixante-dix-huit 
jours à l'extension d'un terrain de 
golf sur l'un de leurs territoires 
sacrés. Pendant deux mois et demi, 
ils avaient tenu tête à la police et à 
l'armée à Oka, près de Montréal. 
Cinq autres ladiens avaient déjà 
été acquittés au cours de ce procès, 
qui à duré huit semaines. Le jury, 
composé de huit hommes ct de 
quatre femmes, a délibéré pendant 
cinq jours avant de rendre ses 
conclusions. Deux Indiens avaient 
été auparavant condamnés pour la 
mort d'un policier canadien au 
cours de cette mème rebellion. — 
(Reuter.) 

o CHILI : le cas Honecker sera 
résolu «sous peu », affirme M. Aÿt 
win. - Le cas de l'ex-dirigeant 
communiste est-allemand Erich 
Honecker, réfugié dans l'ambassade 


4 nt 


LE décembre pour échapper à son 
expulsion de Russie et aux pour- 
suites engagées à son encontre par 
les autorités allemandes, sera 
résolu «sous peux, a déclaré ven- 
dredi 3 juillet à Santiago le prési- 
dent Patricio Aylwin. Ce dernier 
n'a pas expliqué comment cette 
affaire serait réglée. - (AFP.) 


a HAUT-KARABAKH : nouvean 
recul des forces arméniennes. — Ste- 
panakert, chef-lieu du Haut-Kara- 
bakh, a été bombardé vendredi 
3 juillet, pour la première fois 
depuis le mois de mai, quand les 
Arméniens avaient repris Choucha, 
le dernier bastion azéri de l'en- 
clave, et ouvert une roule entre 
celle-ci et l'Arménie. La télévision 
d'Erevan, qui a annoncé bom- 
bardements, a indiqué qu'il y avait 
«des morts et des blesséss et 
confirmé que les forces azéries sont 
vntrées dans Mardakert, principale 
ville du nord du Haut-Karabakh. 
où de « violents IS» Se pOur- 
suivaient. Les forces de Bakou, 


À . 2 


légués par l'armée russe, qui quitte 
l'Azerbaïdjan, ont pu reprendre 
une partie des villages conquis 
durant les neuf mois précédents 
par les Arméniens et affirment 
vouloir reprendre Choucha et Lat- 
chine (qui commande le corridor 
vers l'Arménie). La poursuite de 
leur offensive intervient alors que 
les Arméniens de Stepanakert se 
sont finalement rendus aux pres- 
sions de ceux d'Erevan et ont 
envoyé une délégation aux pour- 
parlers se tenant sous l'égide de Ia 
CSCE à Rome. - (AFP.) 


0 SURINAM : le gouvernement et 
la guérilla prêts à signer ue accord 
de paix début août. — Un accord de 
paix entre le gouvernement et les 
deux principaux mouvements de 
guérilla du Surinam sera signé 
avant le l« août prochain, sous 
l'égide de l'Organisation des 

américains (OEA), a affirmé ven- 
dredi 3 juillet, à Paramaribo, 
l'agence officielle SNA. L'OEA par- 
ticipera au processus de désarme- 
ment ainsi qu'à l'élaboration d’une 


à 


guérilleros. — (AFP.) 


a UKRAINE : le gouvernement 
offre sa démission. — Des négocia- 
tions devaient avoir lieu au cours 
du week-end entre le gouvernement 
ukrainien qui a offert, vendredi 
3 juillet, sa démission, et l'opposi- 
tion, qui dénonce le maintien d'un 
cabinet hérité du régime commu- 
niste. Le premier ministre, 
M. Vitold Fokine, qui avait pro- 
cédé jeudi à une hausse des prix 
qui à mis les esprits en efferves- 
cence, avait annoncé la démission 
de son cabinet alors que le Parle- 
ment s'apprètait une nouvelle fois 
à voter une motion de censure. Le 
mois dernier, l'opposition avait 
échoué à quelques voix près. Un 
nouveau vote doit intervenir 
mardi. Le ministre de l'économie, 
M. Vladimir Lanovoï ainsi 
que le ministre de la défense, 
M. Constantin Morozov, se sont 
déjà désolidarisés du gouverne- 
ment. — (AFP, Reuter.) 


AMÉRIQUES 





PÉROU 


Trois 
de «coup d 


de notre correspondante 


Depuis le «coup d'Etat civil» du 
5 avnil dernier, qui s'est traduit par 
la dimolution u Parlement a La 
suspension des garanties constitu- 
UE RE 
ure. ri 

n'a de résistance. Peut- 
les formules abruptes du t 
Fujimori : selon ce dernier, le Par- 
lement était «le me 
is se ler- 


rorisme et le lobby des trafiquants 
de », et pouvoir judiciaire 
…— anire de vénalité». 

Le chef de l'Etat se présente 
comme Le sauveur d’un pays qui 
sombre dans la misère, la violence 
et le corruption. « Voir comment le 
Peuple soutient un régime qui a 

vingt mois à contre 

i est un spectacle hallucinant », 
commente M. Mirko Lauer, l'édito- 
rialiste de la revue SL Le président 
a quarante points popule 
rité après le putsch, lorsqu'il a dis- 
sous le Parlement et réorganisé le 
pouvoir judiciaire, mais il en a 
reperdu vingt en juin, après la 
pu lication du décret suspendant 

es élections municipales de 
novembre. 


Le «Raspoutine» 
de M. Fufimari 


L'usure du pouvoir absolu risque 
d'être rapide. En devenant « prési- 
dent de facto», M. Fujimori a 


ruiné quatorze mois de négocia- 
tions avec les créanciers an Fou, 
et remis en cause l'accord passé en 
novembre 1991 avec le Fonds 
mocêétaire international (FMI) et le 
groupe des «pays amis». Le 

est À nouveau mis au ban de 
comraunauté financière internatio- 
nale, ce qui devrait lui faire perdre 
plus de 1 milliard de dollars. Pour 
compenser le manque à , 

a multiplié les 





gouvernement a 

impôts et organisé la vente aux 
enchères des-en publiques. 
On soupçonne d'ai . CES priva- 


intérêts économiques proches du 
pouvoir. 

La fuite des capitaux suscitée par 
le putsch a provoqué des faillites 
en chaîne de caisses d'épargne et 
d'institutions de crédit. « La démo- 
cratie ne se mange pass, aimait à 
répéter un ancien dictateur 
gen. La dure rs plus A 

is trois mois, le chômage, 

4 et le d r ne cessent de 
gagner du terrain. Les naïfs qui 
croyaient que le limogeage de deux 
cent quarante parlementaires leur 
permettrait d’arrondir leurs fins de 
mois doivent se contenter de l’aide 
alimentaire offerte avec parcimonie 
par les pays 

Si la dictature est un fiasco sur 
le plan financier, où en est la 
moralisation promise? Le putsch a 
eu lieu dix jours après que l'épouse 


mois 
"Etat civil» 


ordres ayant déclaré un non-lieu. 
La «réorganisation» de l'adminis- 
tration judiciaire est l'œuvre de 
M. Vladimir Montesinos, conseiller 
de M. Fujimori et cerveau des ser- 
vices de renseignement. Cet 
homme brillant a de curieux anté- 
cédents : il a été expulsé de l'ar- 
mée, soupçonné d'espionnage, puis 
recherché comme traître à la 
î absous dans des circons- 
tances obscures. Devenu avocat, il 
a défendu des trafiquants de dro- 
gne. D'après l'écrivain Mario Var- 
Fa ré le co BEI et il un. 
a inspiré le coup d'! main- 
ie es Res OR PE IN 
2. 

On affirme, dans les milieux 
politiques et les rédactions, que cet 
homme, mi-Raspoutine mi-No- 
riega, tire les ficelles du pouvoir. 
En matière de lutte antitérroriste, 
les résultats sont mitigés. Le gou- 
vemement peut certes Se targuer de 
quelques succès, comme la chute 
du fief du Sentier lumineux dans la 
prison Miguel-Castro-y-Castro de 
Lima, et l'arrestation de plusieurs 
chefs de la guérilla, notamment 
celle de Victor Polay, numéro un 
du mouvement révolutionnaire 
Tupac Amaru. Mais le putsch a 
accru Îa violence urbaine : les qua- 
tre cent treize morts et cent vingt- 
trois attentats du mois de mai 
constituent un 


Il faut ajouter que la loi antitet- 
roriste promulguée après le putsch 
est une épée de Damoclès mena- 

nt les juges, les journalistes, et 
ts Péruviens en général. Elle sti- 
pule que tes disparitions de déte- 
nus ne seront plus considérées 
comme un délit. L'avocat Diego 
Garcia Sayan, président de Îa 

ission andine des juristes, se 
demande si, avec ce décret, «{a 
disparition de détenus ne devient 
pas un i ient primordial de la 
stratégie de la lutte anti-subver- 
sives, et n'est donc pas une garan- 
tie d'impunité pour les soldats et 
les policier. 


En avril, le président Fujimori 
prémettait d'‘instituer à force de 
ébiscites une démocratie directe. 
pression.internationale l'a, sem- 
ble-t-il, contraint au repli-sur ce 
point 5 ua Ces) dEgrstituant 
OCratIquE u pou- 
voir législatif et chargé d'exercer 
un contrôle sur l'exécutif devrait 
être élu le 22 novembre 1992. Mais 
ces élections seront-elles démocrati- 
ues ? Le CCD sera-t-il indépen- 
dant ? De drôles de tracts, glissés 
sous les portes, exigent que 
M. Fujimon reste au pouvoir jus- 
u'en 2005... S'agit-il d'un ballon 
l'essai du «président de facto» 
pour conserver indéfiniment le 
pouvoir ? 
Voilà les questions que se posent 
les partis po tiques. 1! est d'autant 
lus difficile d'y répondre que 
imori est de moins en moins 
bavard. Après le putsch, il a d’ail- 
leurs abandonné le palais présiden- 
tiel pour se retrancher dans le 





avec l'ONU, en vue d'un désarme- 
ment de leurs troupes, qu'il soit 
mis fin y pouvoirs de Phnom- 
Penh. « ne peut 
être représenté en même tape 
par le Conseil national suprême 
ICNS, présidé par la prince Noro- 
dom Sihanouk] et une autorité ou . 
gouvernement nommé Etat du 
, », un texte rendu 
public {e 3 juillet. Les Khmers 
rouges demandent l'abolition du 
pouvoir exécutif,et législatif « cen- 


“trals, et l'interdiction de l'usage 


d'un hymne et d’un drapeau «cam-- 
bodgiens» par les dirigeants 
communistes mis en place 

fin 1978 par les Viemamiens. 
Aux termes des accords da paix 
de Paris, qui ont établi l'autorité 


tamtes restent en place, chacune 
dens es zones qu'elles contrôlent, 
sous la supervision des Nations 
unies, «La souveraineté, l'à 

dance et l'unité du Cembodges 
sont remises au CNS durant la 
période de transition jusqu'aux 
élections prévues pour le printemps 
1993. — (AFP, Reuter. 
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,ée 


du chef de l'Etat eut dénoncé sa a Fe 
belle-famille détournement de Quartier général des chefs mili- 
fonds et de dons, Le scandale a été taires. 
étouffé, le pouvoir judiciaire aux NICOLE BONNET 
A TRAVERS LE MONDE 

De IRAK 

S Khmers rouges Quatre cents personnes 
exigent le démantèlement auraient été tuées 
du pouvoir de Phnom-Penh ou blessées 
ee Re or posé dans une explosion 


Une explosion d'origine crimi- 
nelle, intervenue vendredi 3 juillet 
au siège de la police à Kirkouk, 
dans le nord de l'kak, a fait « qua- 
tre cents tués et blessés», a 
annoncé à Londres le Congrès 
national irakien (CNI), qui groupe 
per mouvements de l'opposi- 

In. 

De nombreux prisonniers politi- 
ques kurdes et chiütes détenus 
dans le bätiment figurent au nom- 
bre des victimes, a ajouté la CNI, 
selon tequel le chef de la police, 
cible de l'attentat, a été blessé. Le 
CNI a affirmé que cet attentat, 
imervenu après une émeute mardi 
à Kirkouk qui a fait plusieurs bles- 


. sés, est l’une des conséquences 


de troubles au sein des services 
de sécurité irakiens. Ces informa- 
tons n'ont pas été confirméss de 
source indépendante. 


Per ailleurs, un porte-parole ofi- 
ciel irakien a démenti les informs- 
tions selon lesquelles une tentative 
de coup d'Etat avorté aurait eu lieu 
lundi dernier {le Monde du 4 juil- 
let}, les qualifiant de enidicules» et 
de pure Construction de l'esprit. — 
{AFP, Reuter.) 
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Cinq jours après l'assassinat du président 
la prière du vendredi s'est 
déroulée sans incidents dans les mosquées d'Al- 
ger, le 3 juillet. Dans un bulletin clandestin affiché 
sur le mur de la mosquée A Arkam, l'ex-Front 
islamique du salut a quaïfié le Haut Comité d'Etat 
d'«institution arbitraire et légale » en soulignant 
que le nouveau pouvoir algérien a désormais æie 


Mohamed Boudiaf, 





ALGER 


de notre envoyé spécial 


Le FLN, on ve le ee a 
musée : ça nous branchait 
drôlement cette phrase super 
de Boudiaf, » Ce jeune Aigé- 
rois, comme beaucoup d'au- 
tres, est, aujourd'hui, déçu 
d'apprendre que, pour succé- 
der au président défunt, «la 
clique au pouvoir» n’a rien 
trouvé de mieux que de nom- 
mer à sa place un certain A 
Kafi qui a frayé, trop long- 
temps à leur goût, avec l‘an- 
cien parti unique. « Bravo le 
changementis Car les gens 
d'ici n'en démordent pas : ils 
veulent, à tout prix, que ies 
vieux chevaux de retour de la 
politique cèdent la place à des 
hommes neufs. 

Que le nouveau président du 
Haut Comité d'Etat (HCE) soit 
secrétaire général de la très 
influente Organisation natio- 
nale des moudjahidine 
{anciens combattants) fait 
sourire jaune plus d’un Algé- 
rois. Comme si la jeunesse de 
ce pays — 70 % de la populs- 
tion a moins de trente-cinq 
ans — pouvait se reconnaître 
sous les traits de ce militant 
d'un autre &ge, ce fantassin 
d'une lointaine Révolution. 
Esprit du 1+ novembre (1954), 
où es-tu? 

Mais, voilà, le pouvoir ne 
réussit pas à échapper aux 
contraintes de la « {égitimhé 
historique ». Au lendemain de 
la démission-déposition de 
M... Chadii, à "la mi-janvier, 
M. Mohamed Boudiaf rentra 
d'exil pour assurer la-transi- 
ton ‘avec: pour seul viatique 
des états de service presti- 

ioux pendant ia guerre de 
ibération nationale. M. Kañi, 
qui, aujourd’hui, tui succède, 
est déjà présenté au grand 


Nigéria, 
géant incertain 


dans les villes. A Lagos, le nombre 
de sans-logis et de mendiants a consi- 
deniers augmenté ces dernières 
an 


Suite de la première page 
Politiquement, l'avenir est pro- 
. Le général Ibrahim Baban- 


économique sans précédent, trahit 
impuissance en multipliant les 
signes de crispation. 
Aveu 
présidentiel 
Ainsi, en avril, le groupe de 
GP Pa le en am 
a î 
publicaBion. dans l'hebdomadaire 
frican Concord, d'un dossier acca- 
blant pour le gouvemement. Fin mai 
et début juin, plusieurs tés, 
connues leur attachement aux 
droits de ont été arrêtées : 
prisonnées «conspiration €! 
crime de trahison », avant d'être 
relâchées sous caution, faute d'un 
dossier d'accusation suffisamment 
aétafè» (le Monde du 1r juillet) Le 
projet nationale — une for- 
- mation qui serait chargée de mainte- 
air l'ordre, en cas de crise — vient 


«À hungry man is an engry man » 
(un homme qui à faim est un 
Re 
A role qu 2 para Lagos à 1 
œute le qui à ê 

j-mai le affrontements ethnico- 
religieux qui ont fait des centaines de 
morts, quelques jours plus tard, à 
Kaduna, dans le nord du On 
ne meurt pas de faim au Nigéria; 
mais la misère se répand, surtout 


… 


« Bravo le changement!» 











public comme un valeureux 
moudijahid. « Dans ce pays, 
constate un observateur local, 
{a référence au passé est 
constante, comme si alle per- 








mettait de mieux se projeter 
dans l'avenir. » 


Magonilles 


La Charte nationale, adoptée 
au mois de janvier 1986, fixait 
à l'ONM mission de rpoursui- 
vre la combat pour le 
triomphe de l'option socialiste 
du pays» et d'«incuiquer aux 
générations montantes l'esprit 
de la Révolution s. Cette orgs- 
nisation de masse du FLN — 
avec lequel elle a récemment 
pris ses distances — se serait- 
elle transformée, à [a longue, 
en une association chargée de 
défendre les intérêts bien 
compris de ses membres ? 
Pour beaucoup, et très vite 
dit, «les moudjahidine sont 
devenus des magouilleurs ». 


Le titre de Moudjahid, il est 
vrai, ouvre à son détenteur et 
à ses ayants-droit des privi- 
lèges at avantages si considé- 
rables qua beaucoup tentent 
d'usurper la qualité d’ancien 
combattant. Au demeurant, ce 
régime de faveur suscite 
toutes sortes d'abus et de tra- 
fics, comme, par exemple, les 
cessions de licence d'exploita- 
tion de taxis ou d'importation 
de véhicules étrangers. 


A la différenca de son pré- 
décesseur, M. Kafi dispose 
ainsi. d’un.-puissant réseau: |: 
d'influence, d'une ctiemèle qui 
pourrait l'aider à asseoir son 
































ouvoir. - Pas. forcément sa - |" 


onne réputation. « Mais, 
qu'importe, disent certains, le. 
régime n'a pas, dans l'immé- 
diat, un souci d'image. » 


Jde B. 















Depuis début mars, la classe 
a eu soudain le sentiment 


d'avoir rejoint celle des pauvres —" 


eux-mêmes us de plus en plus 
pauvres. En dévaluant de 70 % la 
monnaie nationale, le naira, afin que 


naira, 
- cours parallèle et cours officiel ne 


fassent plus qu'un, sans pour autant 
sions des meeures d'accompagner 
ment le gouvernement 2 po un 
coup fatal à la L'a 
tation des prix a été telle que le 

ral. Babangida l, en per- 
sonne, trois semaines tard, dans 
un entretien re à le presse 
nationale, cles gens eux-mêmes, 
pos que «es 


commencer à 
se soulever ». 

Dans ce genre d'aveu mrocent, le 
chef de l'Etat — auquel on reproche 
d'être de moins en moins en prise 
avec les réalités depuis qui à quitté 
Lagos Abuje, la nou: Capi- 
tale fédérale, en décembre — récidi. 
vait quelques jours plus tard, dans le 
quotidien Daily Times : « Franche 
ment, je continue à er ie 
économistes pourquoi l'économie 
æœ ne s'est pas encore efjondrée 
CI de n'ai pas encore irouvé de 
réponse. L'économie nigériane a défié 
toules les économiques et je 
pense qu'il est réconjortant d'avoir 
une sociélé telle que celle-ci » 


Le «sandwich 
aux naïras » 


“ CR Re comme 
ne que par 

bées de violence sporadiques. La 
politique? Un lourd discrédit Pen- 
tache. Des civils - qui n'ont dirigé ke 
ay que peudant neuf ans depuis 
l'indépendance —, ne reste que le sou- 
venir de l'incom, et de la cor- 
à ceux qui sont sup- 
posés prendre les commandes 
en janvier, on leur fait déjà des 
reproches : tous les candidats suscep- 


Fe 


choix entre deux voies diamétralement opposées : 
redonner la parole au peuple à travers ses repré- 
sentants librement élus ou augmenter d'un cran le 
cycle de la violence, en recourant à des méthodes 
extrêmes ». Revenant sur l'attentat contre l’ancien 
président, qu’il n'a jamais revendiqué, l'ex-FiS 
considère que e Boudiaf aura quitté le pouvoir de la 
même façon dont il se l'était accaparé, dans le 


pourtant, celui 
: beaucoup d°. 


munit pas contre l't 





0 


chaos et la violence», en soulignant que «l'arro- 
gance [de l'ancien président] à l'encontre du peu- 
ple algérien et son mépris vis-à-vis du choix de ce 
peuple librement exprimé en faveur d'un Etat isla- 
mique auront marqué sa fin fatale». Interrogés 
vendredi par la télévision algérienne, les deux fils 
du président défunt, MM. Nasser et Tawfik Bou- 
diaf, ont accusé, sans les nommer, des hauts res- 
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+ AFRIQUE 
ALGÉRIE : après la nomination de M. Ali Kaf 


ponsables du pouvoir st plus généralement «a 
mafia qui a géré le pays» d'être impliqués dans le 
meurtre de leur père. M. Tawfiq Boudiaf a rappelé 
que son père s'était wattaqué à des dossiers com- 
plets comme celui de la corruption, de l'incompé- 
tence et de la véritable mafia qui a géré le 
pays (..)». « Mon père, a-t-il dit, prenait de l'en- 
vergure et cela gënait.» - {Reuter, AFP.) 


Un entretien avec le secrétaire général du FES 


« L'armée est responsable des désastres qu'a connus notre pays » 
nous déclare M. Hocine Aït Ahmed 


ALGER 
de notre envoyé spécial 
« Ras le bol, les historiques!» Et 


ii, à l'unisson de 
c ÿ trahit ainsi 
son impatience est l'un de ces 
«historiques ». Aujourd'hui secré- 
taire général du Front des forces 
socialistes (FES), M. Hocine Aït 
Ahmed iquerait-il le droit de 





arler politi le l 
parler itique ur seul 
compte d'autrai? Sn 1962, j'ai 
démissionné du gouvernement ei du 


J'ai alors expliqué que le new deal 
de la révolution. c'éair le 
re ci 


Des hommes neufs, « iniègres et 
compétents», capables d'engager 

le pays sur la voie des 
réformes en r, «en 
existe par centaines», assure 


” M. Aït Ahmed : «J'ai offert aux 
RE Le 


diri soixante 

sue dans l'Oranals. une centaine 

réserves, de sa part, sur ces nou- 

ve Bnfrations, à une nuance 
cependant : « La jeunesse n 

Per un:ilte de SiReNriar et ne préc 


casernes et de «revenir à leur mis- 
sion première qui esr d'assurer la 
défense du territoire ». 

Pour l'heure, M. Aït Ahmed 
tente, comme tout un chacun, de 
tirer au clair l'assassinat de Moha- 
med Boudiaf. À son avis, «les 

constatées dans le système de 
sécurité renforcent plutôt la thèse 
d'un véritable complot. Tout se 
passe comme si ce crime s'inscrivait 
dans la stratégie d'un certain centre 
de pouvoir qui s'oppose à la reprise 
du processus démocratique ». Les 
islamistes sont-ils coupables de ce 
forfait ? «En mon for intérieur, j'en 
doute beaucoup », répond le secré- 
taire général du FES, qui «refuse 
de succomber au manichéisme ». 
Quant à cette sorte de « commis- 
sion-&touffoir» que vient de mettre 
en place le Haut Comité d'Etat 
(HCE) pour élucider les circons- 
tances du drame d'Annaba, il n'en 
attend pas grand-chose : « Sa créa- 
tion vise. tage à satisfaire 
Popinion internationale qu'à faire 
la lumière.» 


exterieur 


La personnalité du successeur de 


fit 
. M. Boudiaf à la tête du HCE sus- 
ci 


ite, de sa part, des réserves. « Je 
Æ le procès d'intention 
quiconque mais force est, de 
est, d'une 
certaine manière, le représentant 
d'un intégrisme nationaliste, remar- 

ue le secrétaire général du .FFS. 

espère qu'il saura traduire, en 
actes, le patriotisme d'aujourd'hui 


: ge à mes yeux, s'identifie à la 
mocra 


tie. + .En revanche, il est 
satisfait » de l'entrée au HCE de 
M. Redha Malek, car, « de toute 
évidence, il est franchement moder- 
niste el ouvert au dialogue». 


«El faut rendre l'Etat à la nation, 


insiste M. Aït Ahmed, e: cela par 
le retour à la légitimité populaire, 
les légitimités historique er reli- 
gieuse ayant définitivement subi un 
effet d'usure, poser le pouvoir sur 
un nouveau socle constitutionnel. » 
Et de dénoncer un «système de 
présidentialisme hypertrophié que 

‘on assimile, à tort, à un Etat 
Jen». 


L'élection d'une Assemblée 
constituante lui paraît être une 
«mesure de salubrité publique», 
beaucoup plus urgente à prendre 
que l'organisation d'une élection 
présidentielle. « Cette course folle 
aux urnes a, déstabilisé 11 vie roli- 
tique de notre pays, dit-il. 1 y a 
trop de candidais affichés ou clan- 
destins qui se livrent une lutte 
féroce en se jouant des appareils et 
mème de là rue.» Pour gérer la 
transition, il propose la formation 
d'un gouvernement provisoire, 
«constitué de personnes politisées 
mais non partisanes v. 


Ses idées ont-elles quelque 
chance d’être prises en considéra- 
tion par le pouvoir? En tout cas, le 
secrétaire général du FFS figurait, 
au lendemain de l'assassinat de 
M. Boudiaf, au nombre cet 
de partis politiques que le gèn 
Khrle Nezzar, membre du HCE 
et ministre de la défense, avait sou- 
haité rencontrer. # Au cours de cette 
première prise de contact. nous lui 
avons exposé comment nous 
voyions les choses, raconte-t-il. 
Nous attendons maintenant les 
suites ‘qui seront données à cette 
volonté de dialogue. » 


« Nous l'avons notamment mis en 
garde contre les intégristes de 
gauche qui se présentent comme des 
anges exterminateurs et qui appel- 
lent à la poursuite d'une stratégie 
sécuritaire à l'encontre des isla- 
mistes, uniquement fondée sur la. 





pairas (14 Rae lorsqu'ils choisis- 
sent «la file», les jours d'élec- 
ton 





“OCÉAN ATLANTIQUE : 
aussi, pensent Qu’ “aucun 
ment militaire ne peut ire une 
démocraiie sur ce continent». Les 
prises de position des uns comme 
des autres sont regardées de haut. 
Dans un pays où, pour un candidat, 
ce sont Ics contacts avec les chefs 
traditionnels (les obas — rois — ou les 
émirs) qui priment, le poids de l'in- 
telligentsia est tout à fait relatif. 

Des primaires seront organisées 
en août, au sein des deux partis Des 
deux candidats à La présidentielle qui 
émergeront, gagnera, disent les mau- 
vaises langues, celui qui auca l'aval 
du régime militaire, Mais qu'im- 
porte? L'essentiel, pour une partie 
des intellectuels, est de voir enfin les 
militaires quitter le pouvoir. A 
mesure que l'échéance approche, la 
sincérité du général Babangida est 
d'ailleurs de moins en moins mise en 
doute. Mais les rumeurs de coup 
d'Etat continuent de courir bon train. 


Ea janvier. les civils se verront 
investir d'une lourde responsabilité. 
« Jusque-là, ce sont eux qui ont été les 
vrais auteurs des coups d'Elat, sou- 
ligne un journaliste, ils ont donné à 
l'arméè un prétexte pour intervenir.» 
H faut dire que, œtte fois, s'ils 
venaient à échouer, ils auraient eux- 
mêmes un alibi : alors que le général 
Babangida avait promis de laisser en 
héritage une situation saine, après 
sept années au pouvoir, il s'apprète à 
quitter un bateau qui prend l'eau. 





Péril économique, tensions ethniques 
et religieuses, rivalités exacerbées 
entre sudistes et nordistes.. Les pré- 
tendanis se précipitent, et pourtant [a 
dot n'est guère attrayante. 
MARIE-PIERRE SUBTIL 


EN BREF 


ou INDE: neuf morts lors d'affron- 
tements entre hindons et musulmans. 
- Des heurts entre hindous et 
musulmans survenus jeudi 2 juillet 
lors d'une fête religieuse hindouiste 
à Ahmedabad, dans l'État de Gudja- 
rat, à l'ouest de l'Inde, ont fait au 
moins neuf morts et des dizaines de 
blessés. Des émeutes se sont pour- 
suivies le 3 juillet, où la police est 
intervenue, tuant quatre autres per- 
sonnes. — {AFP. Reuter.) 


‘0 PHILIPPINES : cinquante-neuf 
morts dans des combats avec la gué- 
rilla communiste. —- Au moins cin- 
Îquante rebelles de la Nouvelle 
.Armée populaire (NAP, groupe de 
guérilleros communistes opérant aux 
, Philippines depuis 1969) et neuf soi- 
dats ont été tués depuis le 25 juin 
lors de combats dans la région 
d'Ambra, à trois cœnts kilomètres au 
Inord de Manille. Ces affrontements 
isurviennent alors que le nouveau 


\ 


répression, Stratégie qui à déjà 
prouvé ses échecs», précise M. Aît 
Ahmed. Et, imaginant les choses 
lorsque sera venu le temps de 
reprendre le chemin des urnes pour 
choisir les membres de l'Assemblée 
constituante, il évoque les vertus 
d'un dispositif électoral « qui rende 
impossible le succès de tous les 
extrémismes ». 


JACQUES DE BARRIN 


ASIE 


Accrochage à la frontière 
entre la Chine et le Vietnam 

Des gardes-frontières vietnamiens 
et chinois se sont affrontés, en mai, 


tandis que Pékin signait avec la 
société américaine Crestone 





au large du Vietnam, a-t-on appris 
vendredi 3 juillet à Hanoï. Un 
échange de tirs a eu lieu près de La 
fameuse porte de l'Amitié, lieu où la 
«route nationale {» du Vietnam 
aboutit à la province chinoise du 
Quangai. Cet incident manifeste la 
persistance d'une tension entre les 
deux voisins communistes, malgré 
l'accord de paix qu'ils ont signé 
en novembre. Hanoï affirme que le 
contrat passé, en mai, entre Pékin et 
Crestone Energy porte sur une zone 
située sur son plateau continental. 

La Chine avait promulgué, en 
février, une loi revendiquant les iles 
Spradeys et Paracels, et réservant le 
droit de Pékin de recourir à la force. 
Outre le Vietnam et la Chine, les 
Philippines, Taïwan, la Malaisie et 
Brunei revendiquent tout ou partie 
des Spratleys. A l'exception de Bru- 
neï, ces pays entretiennent une pré- 
sence militaire sur certains flots. — 
{Reuter.) 





Des cobayes américains 
en Chine ? 


Le Los Angeles Times rap- 
porte vendredi 3 juillet que 
Washington disposerait d'‘indi- 
cations en provenance de l'ex- 
Europe de l'Est selon les- 
quelles 125 soldats américains 
au moins, faits prisonniers 
durant la guerre de Corée 
11950-1953), auraient été 
déportés dans un camp en 
Mandchourie après avoir été 
interrogés par des Soviétiques, 
et auraient été utilisés comme 
cobayes. 

Ceux qui n'auraient pas péri 
lors de séances visant à déter- 
miner le degré de résistance 
des races blanche et noire à la 
torture auraient été exécutés. 
Pékin aurait répondu aux ques- 
tions de Washington, en mai, 
qu'il lui était impossible de 
confirmer l'existence du camp 
mandchou. — (AFP, Reuter.) 






























président, M. Fidel Ramos, met au 

point une amnistie dont pourraient 

bénéficier les quelque 15 000 mem- 
bres de la NAP. ainsi qu'un autre 

groupe d'insurgés musulmans opé- 
rant dans l'archipel, le Front Moro 
de libération nationale. — (LP) 

a SÉNÉGAL : heurts meurtriers 
en Casamance. - Le quotidien 
sénégalais le Soleil a rapporté. ven- 
dredi 3 juitet, la mort de six villa- 
gois, dans le village de Tankoro, 
en Casamance, à la suite d’affron- 
tements entre les rebelles sépara- 
listes du Mouvement des forces 
démocratiques de la Casamance 
{MFDC et la population. Le res- 
ponsable de la Croix-Rouge gam- 
bienne à pour sa part déclaré 
qu'une vingtainé de personnes 
avaient été tuées le week-end der- 
nier au cours d'unc attaque perpé- 
trés à Kagnemor, dans la forêt de 
Casamance. Selon lui. sept cents 
personnes Ont quitté la région pour 
se réfugier en Gambie. - {Reurer.) 
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M. Jacques Chirac devait se 
prononcer, à titre personnel, 
samedi 4 juillet à Paris, en 
faveur d'un «oui en toute luci- 
dité» au référendum sur la rati- 
fication du traité de Maastricht. 
Le président du RPR envisageait 
de laisser la liberté de vote à 
ses «compagnons». L'ancien 
premier ministre était l'invité, le 
lendemain, du «Grand Jury 
RTL-le Mondes». 


Après plusieurs mois de louvoie- 
ments tactiques destinés à préserver 
la cohésion de son mouvement, 
M. Chirac devait expliquer claire- 
ment, samedi + juillet, à Paris, sa 
position sur la ratification du traité 
de Masstricht. Considérant, depuis 
l'origine, que cet accord sur l'union 
européenne est un petit pas dans 
le bon sens», l'ancien premier 
ministre ne se déjugera pas: il 
votera «ouiv, mais son opinion ne 
vaudra que pour lui-même, car le 
président du RPR devait s'exprimer 


à titre personnel, laissant à chaque 
dirigeant, chaque cadre et chaque 
militant, comme à chaque électeur, 
sa liberté de vote, 


Chacun, en la circonstance, aura 
qualité de législateur le 20 septem- 
bre prochain. Les principaux mem- 
bres de l'étar-major du parti néo- 
gaullisre - MM. Alain Juppé, 
Nicolas Sarkozy, Dominique Per- 
ben, Robert Pandraud, Jacques 
Toubon ou Edouard Balladur (1). 
notamment - partagent la même 
position que le député de la Cor- 
rèze. alors que MM. Charles Pas- 
qua, président du groupe sénatorial, 
ét Philippe Séguin, député des 
Vosges, ont un sentiment inverse, 


Dans l'entretien qu'il a accordé 
(le Monde du 4 juillet), le maire 
d'Epinal a insisté sur la forme que 
devait prendre, à ses veux, la décla- 
ration de M. Chirac. L'ancien 
ministre des affaires sociales et de 
l'emploi avait eu l'occasion, le 
mardi précédent, de le dire de vive 
voix à l'ancien premier miaistre. 
On peut imaginer que le «oui» du 
président du RPR est motivé par 
ses convictions européennes, par la 


POLITIQUE 


Devant plus de deux mille cadres du RPR 
M. Chirac devait annoncer un «oui» personnel 


au référendum sur Maastricht 


préservation de sa dimension tant 
nationale qu'internationale et par 
son souci de ne pas courir le risque 
d'un décrochage dans la course à 
l'Elysée, face aux farouches «euro- 
péistes» conduits par M. Valéry 
Giscard d'Estaing 


It n'en demeure pas moins que le 
maire de Paris est contraint 
d'amender son «oui» par une 
liberté de vote qui est à pour prou- 
ver que la construction européenne 
est, quoi qu'il en dise, un véritable 
chemin de croix pour le RPR 
quand il est dans l'opposition. Il 
n'est pas tout à fait innocent que la 
prise de position de M. Chirac se 
fasse à l'occasion d'un rassemble- 
ment de plus de deux mille cadres 
du parti, «nouvellement élus» et 
réunis pour la mise en route. des 
législatives, alors que l'organisation 
d'un ultime conseil national sur la 
ratification de Masstricht avait été 
promise. Parmi les personnages his- 
toriques du gaullisme qui traînent 
les pieds, certains pourraient obser- 
ver que la dernière réunion de cette 
instance, le 28 avril, avait un sim- 
ple caractère informatif, et non pas 


décisionnel. [1 est vrai qu'un nou- 
veau débat sur la question risque- 
rait d'étaler les divisions au grand 
jour. 

Le déroulement de la campagne 
du RPR aura ceci de que 
les partisans du «oui», derrière le 
président du mouvement, feront 
une campagne plutôt modérée, alors 
que tes sans du «non», emme- 
nés par M. Séguin, feront une cam- 
pagne active. Verra-t-on les uns 
défaire les arguments des autres ? 
M. Balladur, par exemple, silen- 
cieux jusqu'ici, ne Cache qu'il 
peut réduire le discours oppor 
$sants en un tournemain et qu'il se 
fait fort d'appliquer le traité euro- 

en en faveur de la France, dans 
l'hypothèse où l’occasion lui en 
serait donnée. 


OLIVIER BIFFAUD 





(1) Une phrase de l'article intitulé 
«L'opposition désaccordée», dans 
le Monde du 4 juillet, pouvait laisser 
croire que M ur se rangeait dans 
le camp des «non». Or l'ancien ministre 
à l'intention. comme nous l'indiquions 
dans le Monde du 2 juillet, de voter 
«oui». 





La préparation du congrès extraordinaire du PS 
M, Mélenchon conteste les chiffres 
de la direction sur les premiers votes 


La Gauche socialiste, courant 
qu'animent M Marie-Noëlle Lie- 
nemann, ministre délégué au loge- 
ment et au cadre de vie, et 
MM. Julien Dray et Jean-Luc 
Mélenchon. respectivement député 
et sénateur de l'Essonne, proteste 
contre les indications données au 
bureau exécutif du PS sur les pre- 
miers votes. dans les fédérations. 
en vue du congrès extraordinaire 
de Bordeaux ({e Monde du 3 juil. 
let). S'étonnant, dans un communi- 
qué publié vendredi 3 juillet, de 
a l'étrange comptabilité » présentée 
par M. Jean-Jack Queyranne, 
porte-parole du PS, qui portait sur 
dix-huit fédérations, M. Mélenchon 
se réfère aux résultats du vote dans 
vingt-quatre fédérations pour avan- 
cer les chiffres suivants : 


La Gauche socialiste 





15 340 votants sur 44 276 adhé- 
rents (soit une participation de 
34,64 %); 13 576 votes exprimés, 
dont 80,04 % pour le texte du 
comité directeur, 10,93 % pour 
celui de la Gauche socialiste et 
9,02 % contre (position adoptée 
par Socialisme et République, le 
courant de M. Jean-Pierre Chevè- 
nement). 

M. Mélenchon adresse une mise 
en garde à «taus ceux qui seraient 
tentés de faire correspondre les chif. 
Jres avec leurs objectifs à la faveur 
de rectifications de dernière minute, 
d'enregistrements de votes «redres- 
sésv et autres méthodes en vigueur 
dans quelques fédérations et dans la 
plupart des républiques bana- 
nières ». 


« «Ni consensus mou 


ni populisme brouillon » 


Au nom de la Gauche socialiste, 
MM. Jean-Luc Mélenchon, séna- 
teur de l'Essonne, Julien Dray, 
député du mème département, 
Mie Isabelle Thomas, Chargée de 
mission à la présidence de la Répu- 
blique. et M. Michel Kalis, mem- 
bre du comité directeur, présen- 
tent, en vue du congrès 
extraordinaire de Bordeaux, un 
texte distinct de celui qu'avait 
adopté le comité directeur et pré- 
conisant une nouvelle stratégie de 
rassemblement et un autre pro- 
gramme de gouvernement. 

« Notre pays aspire au change 
ment, indique notamment ce texte, 
Les dernières élections l'ont 
prouvé : les Français aiment la pote 
tique. Encore faudrait-il qu'elle le 
leur rende! La gauche au pouvoir, 
ce n'est ni le consensus mou, ni le 
populisme brouillon, ni la gestion 
pépère du bas de laine. La gauche 
au pouvoir, c'est une méthode de 
rétorme : celle d'une société mabili. 
sée autour de projets et qui puise 
dans les groupements de citoyens, 
dans les associations, dans les mou. 
vements sociaux, la force de renver- 
ser les pesanteurs conservatrices. v 


La Gauche socialiste en appelle à 
tous les socialistes, aux commu- 
nistes et aux écologistes pour leur 
proposer un «contrat de gouverne- 
ment» visant à réaliser les cinq 
objectifs suivants : « La lutte contre 
le chômage par la réduction du 
temps de travail: la paix par le 


désarmement ; la justice sociale par 
la redistribution de la richesse et la 
lutte contre les privilèges : l'exigence 
d'un modèle de croissance économi- 
que écologiquement durable, fondé 
sur la priorité au développement 
humain, non seulement dans notre 
pays, mais encore dans l'ensemble 
du monde; le développement de la 
citoyenneté à tous les niveaux où se 
prennent les décisions qui comptent 
dans la vie de tous les jours : entre. 
prises, collectivités locales, nation, 
Europe. Partout doit prévaloir le 
partage du travail. » 

Tout d'abord, it s'agit de bâtir 
«une société du temps choisis, 
l'objectif d'une telle politique étant 
de «répartir les économies du 
temps de travail selon le principe de 
Justice v. La réduction du temps de 
travail sans perte de revenu devrait 
permettre d'y parvenir grâce à trois 
instruments : « Réduction du temps 
de travail salarié visan:s à une durée 
hebdomadaire de trente-cing 
heures: accès à un revenu garanti 
pour tous ceux qui ne vivent pas des 
produits de leurs capitaux, ni d'un 
travail salarié; revalorisation du 
salaire minimum garanti. v La 
Gaucbe socialiste veut favoriser, 
ensuite, l'expression de !a citoyen- 
neté, grâce au scrutin proportion- 
nel, au référendum d'initiative 
populaire — local et national, - au 
droit de vote accordé au niveau 
local à tous les résidents étrangers. 










FRAUDES, ESCROQUERIES, 
SUPERCHERIES 
« Les clés de l’info » : 


Au sommaire : la protection du littoral, l'été de tous les 
festivals, le groupe des Sept, le drame de ta Bosnie... 
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M Fabins s 
à la «double à ten 


À une semaine du congrès extra- 
ordinaire du PS, à Bordeaux, M. Lau- 
rent Fabius souligne, dans un entre- 
tien publié par l'hebdomadaire du 
parti, Vendredi (daté 3 juillet), qu'en 
tant que premier secrétaire du PS il 
doit veiller à la «eahérence» au sein 
du parti, «ce qui passe notamment par 
le resper des règles majoritaires » el 
“exclut évidemment l'appartenance 
simultanée à deux pu politi. 
ques différentes ». règles valent 
pour 1outes les sensibilités, tous les res- 
ponsables, tous les militants du PS». 
précise M. Fabius. 


Le premier secrétaire vise les mem 
bres du PS qui seraient tentés d'être 
nn pre de deux 
organisations politiques différentes 
sentant des candidals, le cas ëch 
concurrents, à des élections». Cette 
mise en garde s'adresse à M. Jean- 
Pierre Chevènement et à ses amis, qui 
ont annoncé la réunion, à la fin du 
mois d'août, d'une convention pour 
un «Mouvement des citoyens», après 
avoir voté, au Parlement, contre la 
révision constitutionnelle préalable à 
la ratification du traité de Maastricht. 
L'avertissement de M. Fabius 
concerne, aussi, ceux des socialistes 
qui seraient tentés de rejoindre le 
«Mouvement», dont le président de 
SOS-Racisme, M. Harlem Désir, a 
ne la création à l'automne pro- 

n. 


Au Sénat 
Adoption du projet 
de loi sur l'apprentissage 
et la formation 
professionnelle 


Les sénateurs ont adopté, à la 
quasi-unanimité, vendredi 3 juillet, 
te projet de loi portant diverses 
dispositions relatives à l'apprentis- 
sage et à la formation profession- 
nelle, présenté par Me Martine 
Aubry, ministre du travail, de l'em- 
ploi et de La formation profession- 
nelle, Seul le groupe communiste a 
voté contre ce texte, qu'il a estimé 
a trop favorable au patronat v. Au 
cours de la discussion des articles 
du projet, les sénateurs ont apporté 
plusieurs modifications au texte du 
gouvemement. Ils ont incité l'édu- 
cation nationale à reconnaître l'ap- 
prentissage, en l'obligeant à propo- 
ser cette voie au même titre que les 
autres à l'occasion des actions d'in- 
formation et d'orientation des 
élèves. Ils ont affirmé le rôle des 
régions en la matière, en leur per- 
mettant de faire varier le quota de 
la taxe versée à l'apprentissage 
entre 20 % et 25%. Les sénateurs 
ont retardé, enfin, la revalorisation 
des salaires des apprentis au 
le janvier 1993, pour laisser aux 
entreprises, ont-ils dit, le temps de 
s’y préparer. er 


LIVRES POLITIQUES 


A philosophie politique est un 
bon moyen de ss distraire 
de la politique ordinaire 

lorsque celle-ci déçoit ou ennuis, 
mais elle est aussi d'un secours 
précieux pour sn suivre le cours 
quand il devient tumultueux. Ce 
qu'il est, en ce moment, particuliè- 
rement en Eurape : l'actualité 
offre le spectacle d'un empire 
effondré, qui continue de se 
défaire ; d'un peuple à nouveau 
rassemblé, mais inquiet, alors que 
d'autres se séparent : d'Etats qui 
se déchirent tandis que leurs voi- 
sins, parmi lesquels la France, res- 
serrent davantage leurs liens. 
Existe-t-Il une grille de lecture 
commune à des pulsions si 
contraires ? 

Un auteur franco-italien du dix- 
neuvième siècle, Joseph Ferrari, 
que, dans «le Monde des livras » 
du 26 juin, Roger-Pol Droit nous 
invitait à revisiter, pansait l'avoir 
uouvés en établissant une théorie 
de la raison des Etats, laquelle 
ensaigne, écrivait-il «les dis- 
tances, les intervalles, les retours 
qui elternent les gouvernements, 
le rythme qui les oblige, dans l'es- 
pace aussi bien que dans le 
temps, à se succéder d'une 
manière déterminée avec tels ou 
tels chefs. Le jour où je saisis 
cette idée, la confusion des théo- 
ries se dissipa devant moi comme 
par enchantemant» (Histoire de la 
raison d'Etat, Editions Kimé). Au- 
delà du charme et de l'entrain que 
possède le style de ce penseur 
mondialiste, l'enchantement dont 
il fut saisi s'est dissipé, et il faut 
chercher ailleurs et dans plus de 


A l'Assemblée nationale 


Le gouvernement fait ajourner 


la réforme de la 


Les députés ont adopté, ven- 
dredi 3 juillet, le projet de loi 
portant diverses dispositions 
d'ordre fiscal qui prévoit, depuis 
un amendement introduit par le 
Sénat, le report sine die de l'en- 
trée en vigueur de la taxe 
départementale sur le revenu 
{TDR). L'opposition UDF-UDC- 
RPR a voté pour l'ajournement 
de cette réfarme fiscale, à 
laquelle le gouvernement était 
hostile mais que défendait une 
partie du groupe socialiste. Les 
communistes se sont abstenus. 
Le ministre du budget, 
M. Michel Charasse, a égale- 
ment fait adopter un amende- 
ment prévoyant que les indem- 
nités perçues par les victimes 
de la contamination par la virus 
du sida à la suite de transfu- 
sians sanguines seront exoné- 
rées da l'impôt de solidarité sur 
la fortune et des droits de suc- 
cessior LÀ 

« Un gouvernement socialiste impose 
à sa majorité socialiste de renoncer à 
un impôi socialiste» : M. Yves Fré- 
ville (UDC, Ille-et-Vilaine) a trouvé le 
meilleur raccourci pour résumer le 
psychodrame qui se joue, ces der- 
nières semaines, autour de la taxe 
départementale sur le revenu (TDR) 
dont le gouvernement ne veut pas et 
que défendait crânement la majorité 
du groupe socialiste. Chose rarissime 
depuis 1981. un député du PS, 
M. René Dosière (Aisne), a déposé 
une question préalable (signifiant qu'il 
n'y a pas lieu à délibérer) contre un 
texte qui, bien que amendé par le 
Sénat, avait l'aval du lement. 
Certes, M. Dosière a retiré in extremtis 
sa motion de procédure, mais non 
sans l'avoir défendue avec entétement 
car, at-il souligné, «si la réforme doit 
être enterrée, que la messe soit belle»... 

A l'entendre, on mesurait l'ampleur 
SL. Charese dune partie des dés 

une 

socialistes. Sur le fond, M. Dosière n'a 
pas craint de comparer la taxe d’habi- 
tation actuelle, que la TDR avait pré- 
cisément pour ob) é 
«la ro rs de a » car Da 
ane reflète aucunement les capaciti 
contributives des habitants ». 


M. Dosière (PS) : 
«régression sociale » 


gr la forme, il a qualifié de 
«détournement de re» la 
méthode qui a vu l'introduction subite 
au Ssnan le 18 juin, d'un amende- 
ment de M. Jean-Pierre Masseret (PS, 
Moselle), visant à suspendre sine die 
la TDR, dans un projet de loi n'ayant 
inititialement rien à voir avec le sujet, 
puisqu'il prévoyait d'anticiper la sup- 
pression du taux majoré de la TVA. 
Ainsi retravaillé, le texte a dû, d'ail. 


Les raisons de l'Etat 


complexité les raisons qui éclai- 
rent l'organisation des sociétés 
politiques. 

Précisément, d'autres savants 
ouvrages, qui se complètent l'un 
l'autre car ils procèdent de la 
même démarche initiale, réactuati- 
sant le domaine de la théorie de 
l'Etat. Cotte entreprise collective a 
produit, sous la direction de Chris- 
tian Lazzeri et Dominique Reynié, 
deux livres. Le premier, le Pouvoir 
de la raison d'Etat, traite de l'art 
de gouverner tel qu'il s'est formé 
jusqu'à la fin du seizième siècle, 
époque qui marque un tournant et 
qui voit émerger l'Etat moderne : 
les rois guerriers deviennent des 
souverains dont l'autorité s’appuia 
sur un appareil administratif. 
Cependant, souligne Gaines Post, 
l'un des auteurs de ce coflectif, 
«les termes et la substance de la 
doctrine moderne sont essentiel- 
lement issus du renouveau du 
droit public romain aux douzième 
et treizième siècles ». 

La raison d'Etat sa confondait 
au début avec celle du bien public 
et commun, et sa définissait 
comme une rägle de conduite en 
période de danger et d'urgence. 
Avec Machiavel, la théorie de 
l'Etat se fonde sur la conservation 
et l'accroissement du pouvoir de 
J'Etat pour satisfaire d'abord le 
désir de domination du prince. La 
poñtique s’autonomise mais reste 
dépendante de son environne- 
ment socioculturel. Christian Laz- 


zen observe que le problème de la 
raison d'Etat «ne se réduit nulle- 
ment à la simple opposition 
ouverte entre des actes de pou- 
voir et des normes éthico-juridi- 
ques », mais qu'elle-reccuvre aussi 
«l'inscription de ces normes dans 
le monde social». 

Jean-François Goni s'emploie à 
démontrer le caractère fondateur 
du système du secret : «Etre sou- 
verain, $crit-l, c'est organiser le 
secret, c'est l'instituer, le divul- 
guer, l'effacer, le retenir, c'est, à 
la limite, hiérarchiser le monde en 
fonction de la place de chacun vis- 
à-vis de ce qui peut devenir un 
immense système généralisé du 
Secret. » Toute institution politique 
en passe par là, au risque de 
dérivas extrômes puisque, selon 
Hannah Arendt, le totalitarisme 
fait de l’ensemble de la société 
une société secrète, même si le 
secret est vide de contenu. 


On ajoutera, pour revenir à la 
réalité, que nos sociétés démocra- 
tiques ne fonctionnent pas diffé- 
rerament. La part du sécret 
Y demeure forte et, à certains 
égards, nécessairg. Elle est, an 
Principe, compensée par des 
règles de contrôle qui supposent 
une transparence minimale. C’est 
l'équilibre réalisé entre l’une et 
l'autre nécessité qui détermine la 
qualité participative de la démo- 
cratie. Les institutions, mais plus 
encore les usages, peuvent faire 
pencher la balance dans un sens 








taxe d'habitation 


leurs, être rebaptisé «projet de loi por- 
tant diverses dispositions d'ordre fis- 
cafv. 

Ulcérés par cette modification séna- 
toriale, que certains considéraient 
comme téléguidée par le quai de 
Bercy, les députés socialistes s'étaient 

urtant ralliés, le 30 juin, par 

voix contre 24, à un compromis 
proposé par M. Carstan Pierret 
), rapporteur Commission 
dE Frances demandant le report de 
l'enirée en vigueur de la TDR en 
janvier 1993 (2 Monde du 2 juillet}. 
Cependant, une coalition de circons- 
tances a ruiné, vendredi, cette Iabo- 
rieuse tentative de conciliation puis- 
u'une majorité composée des députés 
de l'opposition et du PC a rejeté 
l'«amendement Pierret». Du coup, on 
en revenait à la version sénatoriale 
A TERVOPANE aux grecques l'en 
trée en vigueur de la TORY, selon la 
formule sans détour de M. Fréville. 
fl ne restait plus à M. Dosière, dès 
lors, qu'à annoncer son intention de 
se démettre de son mandat de délégué 
national aux finances locales du PS, 
en signe de protestation contre la 
«régression sociale » que constitue, à 
ses veux, l'abandon de [a réforme de 
la taxe d'habitation. Il ne restait plus. 
Également, à M. Alain Richard (Val 
d'Oise}, autre rocardien, rapporteur 
général du budget, qu'à Fustiger le 
a dévoiement des procédures législa- 
tives» et la manière dont «le gouver- 
nement a traité les membres de sa 
majorité comme il ne traite pas ses 
adversaires», Plus 
le gouvernement et pour ceux des 
députés socialistes qui l'ont soutenu 
dans cette épreuve de force, tel 
M. Pierret, aura été l'allusion perfide 
de M. Richard aux «cunservareurs 
camouflés», qui ne se distingueraient 
plus des « conservareurs avouës n. 
«a Subsisterait-il encore des enjeux qui 
l'alternative entre (a droite et 
la gauche? Comment l'électeur pourra- 
t-il encore exercer son choix entre deux 
fes de gérer la cité?» s'est-il inter- 


Au cours de la journée de vendredi, 
l'Assemblée a adopté, en outre, le pro- 
jet de loi adaptant à des directives 
européennes la TVA et les produits 
soumis à accises, qui avait fait l'objet 
d'un accord en commission mixte 
paritaire (CMP), formée de députés et 
sénateurs. Les députés ont également 
adopté la version issue de La du 
projet de loi adaptant au marché uni- 
que la législation applicable en 
matière d'assurance et de crédit. [ls 


projet sur le plan d'épargne en actions 
PES. en rétablissant la mesure alour- 
dissant le taux d'imposition sur les 
gains nets en cas de retrait du PEA 
avant l'expiration de la deuxième 
année, mais en le limitant à 22,5 % au 
lieu de 25 %. Ils ont, enfin, globale. 
ment rétabli dans sa version initiale le 

et de loi actualisant le RMI, que 

Sénat avait fortement amendé, 


FRÉDÉRIC BOBIN 


ANDRÉ LAURENS 


ou dans l'autre. En France, la tra- 
dition étatique, centrelisatrice et 
élitiste, surtout quand elle se 
conjugue avec des pratiques per- 
sonnalisées de gouvernement, 
avantage plus le système du 
secret que le besoin de transpa- 
rence. 


Le second volume, intitulé Ja 
Raison d'Etat : politique et ratio- 
nalté, ast consacré aux formes de 
rationalité et aux techniques de 
gouvernement qui caractérisent 
l'Etat moderne. Michel Sellenart 
enatyse l'apport des critiques du 
machiavélisme et Dominique Rey- 
nié expose en quoi le racours au 
savoir statistique dans le domaine 
sociat a été « {a pièce centrale de 
la construction du rationslisme 
d'Etats. Et c’est ainsi, explique 
Dominique Séglard, que Michel 
Foucault a pu entreprendre «une 
généalogie de l'Etat et de la ratio- 
nalté politique modernes, à partir 
de la gouvemementalité comme 
technique générale de pouvoirs. 

On l'a noté au début : l'actusñté 
de ces études de philosophie pol- 
tique, c'est l'actualité elle-même. 
Des Etats craquent, naissent ou 
renaïssent, d'autres cherchent à 
construire une communauté qui 
les dépasse, cela ne se fait pas 
dans le vide, même si les règles 
du jeu ne sont pas aussi évidentes 
que le pensait Joseph Ferrari. 
> Le Pouvoir de la raison d'Etat, 
264 pages, 198 F, et {2 Raison 
d'Etat : politique et rationalité, 
173 pages, 148 F, publiés sous 
la direction de Christian Lazzeri 
et Dominique Reynié, PUF. 


cruel encore, pour 
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Aprés avoir levé quelques barrages, vendredi 3 juillet, les chaut- 
feurs-routiers qui manifestent contre l'application pra à points, 
ont durci leur mouvement. Leurs opérations - cent quarante barrages 
es on — $e sont multipliées sur l'ensemble 
É nn a a " pate Remy samedi 4 juillet, à 


. A la demande du premier ministre, des négociations se poursui- 
vaïent pour tenter de trouver une solution au confit, Celles-ci se sont 
déroulées à trois niveaux. Une réunion paritaire a été ouverte, ven- 
dredi 3 juitlet, par M. Jean-Louis Bianco, ministre du logement, de 
l'équipement at des transports. La commission de suivi de l'applica- 
tion du permis à points a été mise en place. Les autorités préfecto- 
rales ont poursuivi, sur les différents barrages, leurs contacts avec 
des délégués des chauffeurs-routiers. 

Le gouvernement affinne que les approvisionnements sont assu- 
rés. Pour ce qui est des carburants des arrêtés prévoient la réquisi- 
tion des chauffeurs. Pour les produits alimentaires le marché de 
Rungis, près de Paris, est protégé par un dispositif de sécurité qui 
empêche les routiers d'en approcher. Des suspensions de permis de 
conduire ont été décidés à l'encontre de plusieurs manifestants mais 
la levée des barrages par la force se heutre à des difficultés techni- 
ques pratiquement insurmontabiles. 





«Serfs 
Darrt, Shurt 
d’aujourd’hui » 

En qualifiant jeudi 2 juillet, 
devant M= Geneviève Jurgensen, 
présidente de la Ligue contre la 
violence routière, les chauffeurs 
routiers de « serfs d'aujourd'hui », 
le président de la République a 


voulu prendre la défense d'une 
catégorie sociale injustement 
méprisée. 


_ Il est vrai que les chauffeurs rou- 
tiers n'ont pas profité des avancées 
sociales de ces dernières années. 
Un grand nombre d’entre eux sont 
obligés de rouler quelquefois 
1 kilomètres chaque mois. Ils 
passent ainsi plus de soixante 

eures par semaine au volant, et 
beaucoup plus de temps loin de 
Chez eux, pour des salaires médio- 
cres. Les n tions paritaires sur 
leurs conditions al ouvertes 
au ministère de ipement, ven- 
dredi"3 Huitiete témoignent üe la 
réalité de cette situation. 


Le président dela commision de 
suivi-de l'application du permis à 
points, qui à rencontré ces der- 
nières heures des dizaines de délé- 
gués des chauffeurs routiers, s'est 
dit frappé de n'avoir pratiquement 
Jamais constaté une opposition sys- 
tématique au principe de la nou- 
velle réglementation, Une partie 
des routiers bloqués dans les bar- 
rages admettent, souvent, après 
avoir rencontré leurs collègues des 
pays étrangers où existe un système 
similaire, que le permis à points 
est le seul moyen de mettre un 
terme à l'hécatombe sur les routes. 


Une information 
trop tardive 


. Parce qu'il offre aux chauffeurs 
routiers l'occasion de contester 
leurs conditions de travail, l'instau- 
ration du permis à points gêne les 
employeurs. Quelques-uns organi- 
seraient, dit-on, le ravitaillement et 
des refèves sur les barrages. L’accu- 
sation est grave. Mais la célérité 
avec laquelle des organisations pro- 
fessionnelles ont salué le premier 
recul du gouvernement sur les 
contrôles de vitesse laisse entendre 
que des arrière-pensées ne sont pas 
absentes du débat actuel. 

Parmi les aménagements que 
revendiquent les routiers figure très 
souvent l'augmentation du nombre 
de points pour rapprocher le sys- 
tème français des modèles étran- 
gers (12 points en Grande- 
Bretagne. 14 en Allemagne). Mais 
c'est oublier que dans ces pays les 
retraits de points peuvent être 
encore plus sévères que ceux qui 
seront pratiqués dans l’Hexagone. 
En France, l'accumulation de plu- 
sieurs délits ne pourra pas 
entraîner la perte de plus de quatre 
points Sur un ca ital de départ de 
six points. De l'autre côté de la 
Manche, par exemple, un conduc- 
teur en état d'ébriété reconnu 
conime responsable d'un accident 
mortel se voit retirer 11 points sur 
12. 


Comme le prouve le grand nom 
bre de conducteurs qui se rendent 
au guichet des préfectures pour 
arelirer leur nouveau permis à 
points ». l'information sur la nou- 
velle réglementation a été été Lrop 
tardive et incomplète, Les pouvoirs 
publics avaient rencontré peu d'op- 

ition pendant le vote sur cette 
oi à l’Assemblée en 1989, après 
une année durant laquelle les acci- 
dents de la route avait beaucoup 


augmenté. C'est d'ailleurs pour cela 


que le nombre des points avait été 
limité à 6. Mais depuis, il faut le 
noter, l'insécurité routière et donc 
la présomption de culpabilité des 
conducteurs n'ont cessé de dimi- 
nuér. 


C. de C. 


à 








MAUBEUGE 
de notre envoyée spéciale 


C'est le dernier endroit où l’on 
s'attendrait à tomber sur un bar- 


rage. Maul , trente-huit mille 
habitants. Môme pas une sous- 
Les agriculteurs n'ont 


préfecture. 

fait qu'y passer. Quelques 
carottes, un feu de camp, puis 
ils sa sont dirigés vers Avesnes 
et l'hôtel des impôts dont ils ont 
fait un «hôtel des pots», avant 
de monter sur Lille, et depuis — 
ont-ils été angloutis à leur tour 
par le blocus ? — on ne les a plus 
revus. 


Mais même à Maubeuge ils y 
sont. Allez savoir pourquoi. «Je 
devais vider 24 tonnes de 
bonimes de terre à Liège », dit 
. Bernard Heslouin, le Malouin en 
bermuda, Depuis mardi, à 
T4 héures, Bemard est resté là, 
sur la nationale 2, bloqué par un 
mouvement dont personne ne 
connaît les organisateurs. Il a 
rencontré Georges, dit _« Soli- 
taire-52», qui allait de Dïjon à 
Bruxelles avec des plaques da 
PVC. Et depuis, tous deux sont 
«chargés de cuisine» sur une 
portion de barrage dont eux- 
mêmes ignorent la longueur. Et 
qui n'occupe, en tout cas, qu'un 
côté du carrefour où plusieurs 
centaines de routiers ont pris 
position, au prix d'ailleurs de 
quelques dégâts aux panneaux 
de signalisation. lis s'efforcent 
de la consolider, cette position, 
bien qu'un certain nombre de 
Belges at da Néerlandais, à l'ap- 
proche du week-end, aient fait 
défection. 


Au menu de ce vendredi so, 
du rosbif, de la salade de 
pommes de terre et du fromage. 
La bière et le vin ne sont plus 
distribués que pendant les repas 


ment samble souffrir de quel- 
ques dérogations parmi les 
joueurs de canes, et, à l'arrière 


«pour limiter la foires. Le règle- . 


SOCIETE 
Tandis que le trafic reste largement paralysé par les barrages 


Les négociations avec les transporteurs et les chauffeurs routiers ont échoué 


La tentative des pouvoirs publics 
Je ae une issue au conflit ds 
Fans, leurs routiers en plaçant 
négociation sur le terrain des condi- 
tions de travail des chauffeurs paraît 
mal engagée. 


Alors que M. Jean-Louis Bianco, 
ministre de l'équipement, du loge- 
pont et de Lranspors, fait étar de la 
Signature de deux accords, ra 
tons CFDT, FO, CGT, CFE-CGC et 
la Fedération nationale des chauf- 
feurs routiers (FNCR) ont refusé de 
signer le relevé de conclusions rédigé 
par le président de la commission. 

ne prochaine rencontre a été fixée 
au jeudi 9 juillet, au lendemain de 
cellé de la commission du suivi char- 
gée d'analyser les conséquences de 
l'instauration du permis à points. 

Selon M. Bianco, «es partenaires 
sociaux sont parvenus à deux 


accords» sur «l'interdiction d' 


des primes en fonction des distances 
parcourues etfou du volume des mar- 
chandises transportées» et a l'aurorisa- 
tion pour les conducteurs de s'absenter 


Les « inattendus » de Maubeuge 


des camions frigorifiques, on 
aperçoit autant de packs de 
bière que de pots de rillettas. 


Tout va bien, disent les uns, 
les cheveux trempés. Car à y a 
de l'orage dans l'air et la pluie 
est aussi insaisissable que la 
situation. «La population nôus 
soutient.» Les cibistes sont 
venus en renfort Des auxiliaires 
qui tiennent le barrage pendant 

ue quelques locaux sont rentrés 
rmir à la maison. Aussi zélés, 
ils expliquent le permis aux 
Jeunes : « Vous n'aurez que six 
points jusqu'à soixante-dix ans. » 
lis apportent le café ou emmè- 
nent les routiers prendre une 
douche au stade. Les pompiers 
de Louvroil, eux aussi, ont prôté 
leur caserne, «ils sont venus 
nous chercher quatre per qua- 
tres. F3 DE 


« Barberonsse ÿ 
s'est mis en colère 


La «cagnotte», installée au 
mñieu da la chaussée, se rempñit. 
Combien? Les routiers sont 
aussi unanimes que sur le nom- 
bre de points da leur permis 
idéal... mile francs ? Douze 
mille francs ? De l'argent belge, 
affirment-ils en tout cas, et 
10 dollars offerts par un car dé 
Japonais. Mais l'automobilista 
est encore libre de ne pas payer, 
«i n'aura pas les pnaus crovés ». 
Et l'argent qui ne servira ni à 
l'alimentation des grévistes ni à 
aider les Roumains et tes Polo- 
nais du barrage sera reversé, 
c'est promis, au Papillon blanc 
par l'intermédiaire du «retraité 
qui nous donne de l'eaus. 


«J'ai la voix cassée. On n'a 
plus rien à se mattras, dit un 
autre routier, interrompu par un 
ertisan transporteur de la région 
répondant au surmom de «Barbe- 
rousse», qui est plutôt sur la 
ligne «pas de point du touts. Un 
barrage filtrant, selon l'expres- 


L'ensemble du réseau 


touché avant les départs en vacances 


Le mouvement de levéa de 
certains barrages, constaté, ven- 
dredi 3 juillet, en début de jour- 
née, ne s'est pas confirmé par 
la suite. Le Centre national d'in- 
formations routières de Rosny- 
sous-Bois constatait au contraira 
une réelle aggravation de la 
situation dans la matinée du 
samedi 4 juillet. Les vacanciers 
semblaient cependant avoir dif- 
féré leurs départs. Seul, 
Fextrême est de la France était 
épargné par le mouvement de 
protestation des chauffeurs rou- 
tiers. 

e Dans le Nord, toutes les 
autoroutes et les routes nationales 
étaient bloquées par des barrages. 
Les villes étaient toutes difficiles 
d'accès. Seul le réseau secondaire 
était praticable, 

e Paris était une des rares villes 
de l'Hexagone qui ne comptait 
aucun barrage à ses portes. Les plus 
proches étaient en place après 
Roissy et à Melun, Un barrage 
n'était resté en place que quelques 


ri 


heures, dans la nuit du 3 au 
4 juillet, sur l'A 13 au niveau de 
Mantes. 

© La région lyonnaise et le couloir 
rhodanien connaissaient une 
situation inchangée depuis le 
29 juin. L'ensemble du réseau était 
touché et la circulation était 
difficile dans la ville même de 
Lyon, où étaient installés plusieurs 
barrages. 


e Dans le Sud-Est, la route vers la 
Méditerranée était coupée par des 
manifestants à Orange et Avignon. 
e Toulouse et sa région, qui 
avaient connu une amélioration 
uarante-huit heures auparavant, 
taient à nouveau paralysées 
samedi matin. Les villes de 
Saint-Gaudens et de Perpignan 
étaient ceinturées par des barrages. 
La plupart des barrages avaient 
cependant été levés à Bordeaux. 
e Dans l'Ouest, où la situation 
était restée calme en début de 
semaine, les barrages s'étaient 
multipliés vendredi : autour de 
Rouen et de Caen, sur la rocade de 
Rennes, sur l'A L1 à Chartres, sur 
J'A 10 près d'Orléans, à le 
Ferté-Bérnard sur ia RN 23 et à 
Nogent-le-Rotrou. 


Ÿ 


pour participer aux ste de form- 
tion spécifique dans Ubu de récupé- 
rer des points ». Le ministre estime 
“ indispensable que les négociations 
entre Partenaires sociaux se pour- 
suivent avec la volonté d'aboutir rapi. 
dement sur les sujets qui restent en 
négociation ». 

Par contre, FO ; one «un 
nouveau monté par le gouver- 
nements, alors que la CGT a souli- 
gné que «les patrons n'ont pas de 
ma: ei pour négocier» et que la 
CFDT déplore que wie ministère et le 
Patronat n'ont rien proposé ». Plu- 
Sieurs syndicats ont explicitement 
appelé les routiers salariés à élargir le 
mouvement. « Une réunion organisée 
très rapidement, sans possibilité de 
consultations entre nos différentes 

isations, ne À ir ä un 
accord sur l'ensemble des points que 
des syndicats voulaient soulever v, a 
estimé LA son Nes M. Jean 
Demame, délégué général de l'Union 
des fédérations de transports (UFT} 
Visiblement, les représentants des 


slon consacrée. C'est-à-dire sou- 
mis aux aléas de la démocratie 
populaire d'une assemblée cos- 
mopoñite ds routiers partis sans 
linge de rechange. On passe. Et 
tout à coup, on ne passe plus : 
une jeune automobiliste a frotté 
de trop près Un pare-choc et 
« Barberousse » s'est mis en 
colère, «J'ai mis mon camion en 
travers. » 

Qui s'y retrouve? Au commis- 
sariat central de Maubeuge, le 
commissaire divisionnaire a 
renoncé à partir en vacances et 
le brigadier de permanence 
déplace des pions jaunes et 
rouges sur la carte de la région; 
mais à paine annonce-t-il au 
sous-préfet que le barrage du 
carrefour d’Aulnoy est en train 
de se disioquer qu'une voix à la 
radio dément : « Négatif, 80 %. 
Ambiance bôn énfant.' Bra- 
chettes merguez avac les rive- 
reins.» 

Alors la police s'efforce sur- 
tout d'éviter les accidents : 
dégager un camion d'oxygène 
liquide dont la pression monte. 
Le 1« juillet, un problème sérieux 
a été évité de peu : une fuite 
s’est produite dans un camion 
transportant des fûts d'arsenic à 
Hautmont ; le chaufieur a dû être 
hospitalisé. 

Quant aux Maubeugeois, ils se 
faufilent ét passent, pour cer- 
tains, à la station d'essence avec 
un jerrican. Et pour tout dire, cs 
vendredi, ils réveillonnaient. 
Noël, oui, en juillet. C'était le 
Festival d'été du Théâtre du 
Mange : «Les inattendus da 
Maubauge ». On a mangé de la 
bôûche, chanté Mon beau sapin et 
débouché de nombreuses bou- 
tailles en se promettant des 
retraits de permis de conduire : 
«Ca y est, tu as au moins 
12 points de retard!» 


CORINE LESNES 


Les Belges 
dans la nasse 
BRUXELLES 
de notre correspondant 





Depuis plusieurs jours, les 
médias belges consacrent une 
grande place au blocage des 
routes en France. Une discrète 
ironie sur la pagaille chez des voi- 
sins souvent soupçonnés de com- 
plexe de supériorité a fait place à 
une réelle inquiétude, au moment 
où des centaines de milliers de 
Wallons et de Flamands 
s'apprêtent à partir prendre leurs 
vacances en France ou en 
Espagne. 

Vendredi 3 juiilet, le ministre 
des affaires étrangères, M. Willy 
Claes, a demandé à ses compa- 
triotes de s'abstenir de Franchir la 
frontière en ce moment. Le 
numéro d'appel d'une «cellule de 
crise» au ministère a été diffusé. 
Il permet d'obtenir des renseigne- 
ments sur l'évolution de la situa- 
tion. Des mesures d'aide d'ur- 
gence ont été annoncées en faveur 
des Belges déjà bloqués dans 
l'Hexagone, allant jusqu’à des 
Etes d'argent par les consu- 
lats. 


J. de La G. 
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employeurs n'entendent pas placer la 
discussion sur le terrain des condi- 
tions de travail Dans un communi- 
qué publié vendredi. la Fédération 
nationale des transporteurs routiers 
(ENTR) «réaffirme sa solidarité avec 
les conducieurs routiers dans leurs 
revendication, sur le permis à points» 
et dénonce la «tentatives du gouver- 
nement de «faire dériver la crise vers 
un conflit social». 


La première réunion de la com- 
mission de suivi de l'application du 
permis à points mise en place, ven- 
dredi 3 juillet, au secrétariat d'Etat 
aux transports devait être l'occasion 
d'un débat sur les modalités de la 
nouvelle réglementation. Les organi- 
sations professionnelles de routiers, 
qui siègent à cette commission avec 
des représentants des administra- 
tions, des'associations d'usagers ct 
des organismes agréés pour le recy- 
clage des infractionnistes, ont 
demandé des aménagements du per- 
mis à points. Elles souhaitent princi- 
palement que soit institué un « per- 


mis professionnel » et que le nombre 
de points attribués soit augmenté. 


Comme l'a indiqué, M. Georges 
Sarre, secrétaire d'Etat aux trans- 
ports, cette « commission n'est pas un 
instrument de geion de la crise des 
routiers. Mais à tout moment elles 
peut faire des propositions ». Plusieurs 
groupes de travail doivent mainte- 
nant étudier des aménagements à fa 
nouvelle réglementation. M. Jacques 
Roché, président de la commission 
de suivi et des membres du cabinet 
de M. Sarre ont continué, pendant 
toute la journée du 3 juillet, à rece- 
voir des délégations de chauffeurs 
routiers recommandées par les pré- 
fets qui ont établi des contacts avec 
les manifestants sur les barrages. Ces 
négocialions avec des représentants 
improvisés er souvent mal informés 
peuvent cependant difficilement 
aboutir à des accords. Et les proposi- 
tions des pouvoirs publics sont, la 
plupart du temps, rcjetées par les 
assemblées qui se tiennent sur les 
barrages. 


L'opposition demande 
au gouvernement de dialoguer 


Les barrages routicrs ont été 
sévèrement critiqués par M. Pierre 
Mauroy, maire (PS) de Lille, qui a 
jugé «incompréhensible que le per- 
mis à points destiné à sauver des 
vies humaines soit source d'un tel 
désordre chez nous, alors qu'il est 
parfaitement admis dans d'autres 

». « Rien ne justifie de prendre 
ls usagers de la route en otage. 
C'est un abus qui ouvre la réflexion 
sur l'avenir du transport routier et 
les risques majeurs du «tout-ca- 
mion», a ajouté l'ancien premier 
ministre. 

Pour M. Jean Poperen, maire 
(PS) de Meyzieu, dans la banlicue 
de Lyon, et ancien ministre cha: 
des relations avec le Parlement, « e 
gouvernement a raison de se mon- 
trer Jerme et doit le rester». « Ras- 
ke des camions !, s'est exclamé 
M. Brice Lalonde, président de 
Génération Ecologie, à l'université 
d'été des adhérents directs de 
l'UDF à Brest (Finistère), Ces 
transports routiers doivent passer 
par le rail (.….) On ne peut pas 
accepter le doublement du nombre 
des poids lourds dans les dix ans à 
venir.» M. Alain Madelin, vice- 
président de l'UDF, député d'Ille- 
et-Vilaine, présent lui aussi à cette 
université d'été, a ajouté : «/} Jaut 
meure les camions sur les trains, si 
c'est économique. » 


Plus généralement, les responsa- 
bles de jopposition dénoncent, 
comme M. Charles Millon, prési- 
dent du groupe UDF à l'Assemblée 
gationale, président de la région 
Rhône-Alpes, «/a totale incapacité 


M. Bérégovoy 
à l'épreuve du 


Suite de la première page 

IL est clair que les problèmes 
sociaux propres à cette profession, 
soumise à la pression de la concur- 
rence européenne, ne peuvent être 
résolus en vingt-quatre heures. 
Comme lors des manifestations 
pa: de l'automne dernier, qui 
empèchaient les ministres de se 
dé, , le gouvernement se trouve 
face à un problème de maintien de 
l'ordre, donc d'autorité. Devant un 
mouvement non canalisé, sujet à des 
manipulations ici ou là, il dispose de 
quelques atouts, dont le principal cst 















nées pour les transporteurs sont de 
nature à provoquer chez eux la cla- 
rification d'une attitude qui est appa- 
rue, jusqu'à maintenant, ambigue : 
subissant le conflit, les chefs d'entre- 
ise de ce secteur espéraient mani- 
Rement que ke pouvoir finirait Fr 
céder sur la nouvelle législation. 
représentants de l'opposition qui, 
comme MM. Robert Pandraud, 
Michel Noir où Dominique Baudis, 
mettent en cause la capacité du gou- 
vemement à gérer les affrontements 
sociaux cherchent eux aussi un profit 
— politique — dans une situation qui 
concerne le rôle de l'Etat. 
Celui-ci est-il à mème de faire pré- 
valoir l'intérêt général sur les rap- 


ports de force que peut tenter d'im- 
poser telle ou telle co ion? La 
difficulté est com! à celle que 


rencontrent les pouvoirs publics lors- 
qu'ils entreprennent de lutter contre 
le tabagisme et l'alcoolisme, avec 
certe différence que l'insécurité sur 
les routes met directement en danger 
non seulement les auteurs ee 
dences, mais les autres. Peut-on à la 
fois regretter l'impuissance de l'Etat 
devant les «problèmes de société» et 


ne pas faire bloc avec un gouverne | 


celui du temps. Les pertes occasion-- 


du gouvernement à engager des 
réformes ou à les mener à bien ». 
« Cette incapacité est en train de 
créer dans le pas une situation 
dangereuxe et à la limite de l'at- 
teinte à la cohésion sociale», indi- 
que M. Millon, tout en désapprou- 
vant que la «prise d'otages des 
milliers de personnes qui n'y sont 
pour rien ». « Sur le principe, ajoute 
t-il, {e permis à points est une 
bonne réforme, mais la France a 
choisi le système le plus sévère, le 
plus contraignant ». 


Dans un naprel solennel», 
M. Robert Pandraud, secrétaire 
général adjoint du RPR, député de 

eine-Saint-Denis, demande au 
uvernement de «rétablir un dia- 
logue constant entre toutes les caté- 
gories sociales victintes de sa politi- 
ques et a d'assurer la continuité des 
services publics er le rétablissement 
des libertés essentielles ». Le maire 
de Lyon. M. Michel Noir et le 
maire de Toulouse, M. Dominique 
Baudis (CDS) invitent pour leur 
part, dans un communiqué com- 
mun, le premier ministre à «s'en. 
gage à réétudier les modalités de 
lois sur le permis à points. S'ils 
nc « contestent pas le principe d'une 
loi qui a été votée et qui doit 
cuncourir à responsabiliser les usa- 
gers de la route (...), ils soulignent 
que « l'ampleur et la profondeur des 
réactions actuelles montrent que les 
mesures d'application de cette loi 
n'ont pas êlé élaborées suffisam- 
ment en concertation avec les trans- 
Porteurs ». 


feu 


ruent qui entreprend de faire respec- 
ter une loi régulièrement adoptée ? 
Ceux qui, dans l'opposition, cher- 
chent à exploiter le conflit des rou- 
tiers contre le pouvoir socialiste pren- 
nent le risque d'affaiblir encore la 
confiance des citoyens en l'Etat et le 
crédit, déjà gravement entamé, des 
responsables politiques dans leur 
ensemble, 


PATRICK JARREAU 
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JUSTICE 


SOCIÉTÉ 


Le procès des responsables de la transfusion sanguine au tribunal de Paris 
Premières divergences entre les docteurs Garretta et Allain 


Les docteurs Michel Garretta 
et Jean-Pierre Allain se sont 
opposés pou: la première fois, 
vendredi 3 juillet, devant la sei- 
zième chambre correctionnelle 
du tribunal de Paris. Les négo- 
ciations particulièrement iabo- 
rieuses entre le Centre national 
de la transfusion sanguine 
{CNTS) et la fime autrichienne 
Immuno à propos d'un transfert 
de technologie pour « chauffer» 
les produits sanguins destinés 
aux hémophiles étaient au cœur 
du débat. 


Ils ne se tutaient plus. Ils ne sont 
plus. l'un pour l'autre, que le « doc- 
teur Garreltas et le «docteur 
Allain», assis côte à côte, condam- 
nés à transpirer ensemble sur 
l'étroit banc des prévenus. Leur 
divorce a été définitivement 
consommé au cours d'un redouta- 
ble échange de questions-réponses 
inauguré par le président Jean- 
Louis Mazières. 


Et derrière ce divorce anecdoti- 
que trernblait, telle une petite 
flamme vacillante, une partie du 
terrible enjeu de ce procès : oui ou 
non le docteur Garretta. pour des 
raisons mélant l'amour-propre et la 
stratégie commerciale du CNTS, 
a-t-il perdu un semestre au 
moment d'acheter la technologie 
du «chauffage» des produits san- 
guins qui aurait permis de sauver 
ien des hémophiles de la contami- 
nation en inactivant le virus du 
sida? Oui ou non, le docteur Gar- 
retta a-r-il fait l'impasse sur des 
informations scientifiques l'alertant 
sur l'intérêt majeur des produits 
chauffés ? 


A ce point, la chronologie des 
faits se révèle impitoyable. Car 
l'intérêt porté aux produits chauf- 
fés par le CNTS. depuis 1983, 


démontre à l'évidence que l'impor- 
tance de cette technologie avait été 
saisie. À cette époque, c'est le pro- 
fesseur Jean-Pierre Soulier, direc- 
teur général du CNTS, qui prend 
des contacts avec la firme 
Immuno. Mais, dès 1984, il confie 
ce dossier à son adjoint, le docteur 
Garretta, pour qu'il approfondisse 
les négociations en vue de la signa- 
ture d'un contrat, 


« Difficultés 
relationnelles » 


Or les négociations vont tourner 
court fin juillet, à Munich, lors 
d'une rencontre entre les docteurs 
Garretta et Allain d'une part, et le 
professeur H. Eibl, président d'im- 
muno. En quelques mots, Le prési- 
dent Mazières rappelle, en citant 
des documents du dossier d'ins- 
truction, que la rupture des négor 
ciations a été provoguée par des 
«difficultés relationnelles » entre le 
docteur Garretta, médecin sans 
réputation scientifique, et le profes- 
seur Eibl, légèrement méprisant à 
son endrait. 


Bref, le docteur Garretta, pour 
des motifs tenant à son orgueil, se 
serait braqué. «{} est exact que je 
n'ai gs gardé un sentiment agréa- 
ble de cet entretien avec le profes- 
seur Eibl, explique l'inculpé. Nous 
n'étions pas d'accord et j'ai quitté 
da pièce mécontent. Mais il n'y a 
pus eu suspension des négocia- 
tions ». « Lorsque quelqu'un se lève 
brusquement, laisse ses documents 
et quitte la réunion, j'appelle cela 
une ruplure de négociations v. 
rétorque le docteur Allain. Me 
Xavier Charvet, conseil du docteur 
Garretta, se dresse furieux : « Le 
Jait de jeter son cartable, ce n'est 
pas une rupture de négociations, 
c'est une interruption de séance!» 

Une chose est sûre. la rupture 


entre les deux inculpés est en tout 
cas scellée. Les deux prévenus ne 


cesseront plus de se démentir, se 
passant le micro sans se rder. 
«J'étais catastrophé du résultal de 
ctie réunion », résume le docteur 
Alain, pour une fois parfaitement 
clair. 


Mis en difficuité, le docteur Gar- 
retta réfute l'état d'avancement des 
pourparlers avèc la firme 
Immuno : « L'objectif de cette rêu- 
nion était simplement de faire le 
point sur les renseignements techni- 
ques transmis. Immuno était en 
train de faire évoluer sa technolo- 
gie, et le professeur Soulier n'était 
pas convaincu de le supériorité de 

"une par rapport à l'autre. De plus, 
nous nous sommes trouvés en pré- 
sence de demandes commerciales 
inacceptables. 

Les audiences précédentes ont 
malheureusement souligné le retard 
pris en France, depuis 1983, en 
matière de «chauffage» des 
concentrés destinés aux hémo- 
philes. Le président Mazières 
insiste : « De juillet à décembre 
1984, n'avez-vous laissé courir 
un délai injustifiable ? - Si j'avais 
accepté ce contrat, Monsieur le pré 
sident, le professeur Soulier ne l'au- 
rait pas signé, répond le docteur 
Garretta — Muis pourquoi avoir 
suspendu les négociations ? - Ce ne 
fut pas le cas. Un grand nombre de 
documents ont êté cha de sep- 
tembre à novembre 1984 et nous 
avons pris la décision de signer l'ac- 
cord en acrabre, » 


«Six mois 
de retard» 


M: Gcorges-Paul Wagner, partie 
civile, s'adresse au docteur Allain : 
« Maintenez-vous que les négocia- 
tions aient pris six mois de retard? 
— Il y à vu un retard, même s'il est 
difficile de le chiffrer. Et il était 
extrémement urgent que le CNTS 
se munisse d'une technologie 
d'inactivation des virus des hépa- 





Les suites | 
de l'affaire Boucheron » 


Une nouvelle procédure 
est engagée à Angoulême 


Le procureur de la République 
d'Angoulême, M. Joël Guitton. a 
transmis vendredi 3 juillet, une 
requête auprès de la chambre crimi- 
nelle de la Cour de cassation, aux 
fins de désignation d'une juridiction 
dans le dossier de l'usine d'incinéra- 


tion des ordures ménagères, 
L'enquête préliminaire a en eflet fait 
apparaître le nom de M. Jean-Michel 


Boucheron, député (non inscrit), 
ancien maire socialiste d'Al me 
qui bénéficie, en sa qualité d'élu du 
privilège de juridiction. 

Cette usine d’incinération, dont la 
construction a été décidée en 1933 
par le Syndicat intercommunal du 
Grand Argoulème (SIGA), alors pré- 
sidé par M. Boucheron, semble avoir 
donné lieu à une importante surfac- 
turation ct à des détournements de 
fonds. 

Le dossier de l'usine d'incinération 
fait également apparaître le nom de 
M. Michel Gabaude, cet ingénieur 
commercial gérant de plusieurs socié- 
tés-taxis que l'on retrouve au cœur 
de la plupart dés affaires Boucheron. 
M. Gabaude fait lui-même l'objet de 
deux inculpations (fe Monde des 17 
et 26 juin et du I+ juillet), 


La procédure lancée sur l'usine 
d'incinération, attendue depuis plu- 
sieurs semaines, intervient 
quelques heures après l'envoi, par le 
maire d'Angoulême, M. Georges 
Chavanes (CDS), président du dis- 
trict, d'une letire au r de la 
République de la ville, dans laquelle 
il s'étonnait de l'absence d'ouverture 
d'une information judiciaire sur ce 
dossier, «Wfalgré nos demandes, écri- 
vaitil, nous sommes au repret de 
constater que, vraisemblablement, 
vous n'avez pas reçu d'instructions de 
votre hiérarchie vous permettant de 
requérir l'ouverture de cette informa- 
ton.» 

Le district d'Angoulème s'est d'au- 
tre part porté partie civile dans l'af- 
faire_instruite à Bordeaux par 
Mr Dominique Piot, sur la SEPC, 
une des sociétés de M. Gabaude, 


0 La Cour de cassation rend son 
dossier au juge Van R - La 
chambre criminelle de la Cour de 
cassation a une nouvelle fois, 
jeudi 2 juillet, là chambre d'accusa- 
tion de la cour d'appel de Rennes 
pour instruire le dossier de la SAGES 
sur Le financement occulte des ï 
politiques dans la Sarthe, dans lequel 
de nouveaux élus sont # xasceptibles 
d'êcre inculpés ». L'arrêt de la Cour 
de cassation permet au juge rennais 
M. Renaud Van Ruymbeke de 
reprendre son enquête, au cours de 
laquelle étaient apparus les noms de 
plusieurs élus socialistes. 


ë = 


CIRCULATION 


tites non-A non-B er du sida. » 


M: Wagner se tourne vers le doc- 


teur Garretta : « Le professeur Sou- 
lier, qui devait partir en fin d'an- 
née, vous avait 


opération immi 
comptes postaux et bancaires. 
Quand votre prise de pouvoir au 
CNTS a-t-elle été effective? — A 
certe époque, je ren 
professeur Soulier. - Vous ne répon- 
dez pas à ma question sur les délé- 


gations de signature. — Je ne peux 
pas vous répondre. Je n'ai pas le 


document sous les yeux. » 


D'esquives en dérobades, le pro- 


cès progresse ainsi et se tend à 
mesure que l'on se rapproche des 
infractions retenues par la préven- 
tion, du 21 mars au je octobre 


1985. « Le docteur Garretta avait-il 
conscience de la nécessité de fournir 


des produits chauffés ? interroge 
Me Pierre Chaigne, partie civile, — 


Pour moi, il était important d'avoir 
accès à une technologie d'inactiva- 
tion mais pas essentiel de l'obtenir 


dans l'urgence, répond l'inculpé - 
Ne dispasiez-vous pas des informa- 
tions nécessaires sur leur utilité? — 
Les détenteurs de ces informations, 
ce sont des spécialistes. » 


Promu directeur général du 
CNTS le 1# octobre 1984, le doc- 
teur Garretta aura probablement 


bien du mal, au cours des pro- 


chaines audiences, à se défausser 
ainsi de ses responsabilités, même 
si le président Mazières a invité les 
avacats des parties civiles à se 


modérer. « La procédure accusa- 
toire que j'ai laissé se développer ne 
doit pas se transformer en une 
Jorme raffinée de torture, comme 
cela a été le ras ces quinze derniers 


jours », a-t-il prévenu, provoquant 
un tollé chez les avocats des hémo- 
philes, 


LAURENT GREILSAMER 


La Mairie de Paris étudie un projet de périphérique souterrain à péage 


En l'an 2000, [a capitale pourrait 
disposer. dans sa partie cost et sud. 
entre la porte de Bagnolet et la 
porte d'Auteuil, d'une rocade sou- 
terraine périphérique à péage. Pour 
concrétiser ce vieux projet, le 
Conseil de Paris devrait, lundi 
6 juiltet, commander, pour le mois 
de mai 1993, une étude technique 
et financière à la société Cofiroute. 
Les édiles parisiens examineraient 
ensuite ce projet. 


Avec plus d’un million de véhi- 
cules par jour, le boulevard péri- 
phérique est aujourd'hui la voie la 
plus chargéc de l'Hexagone. Pour 
endiguer ceue circulation en surface 
et diminuer le bruit, les embouteil- 
lages et les nuisances aux abords du 
périphérique, la Mairie envisage de 
créer une voirie souterraine, Cette 
nouvelle voie serait aménagée, en 
priorité, dans le secteur le plus 
«chargé» qui longe les 12, 13, 14, 
15, 16° et 20° arron- 
dissements. 


DÉFENSE 


La construction de cette rocade 
souterraine, dont le coût est estimé 
à 8 milliards de francs, serait finan- 
cée par un péage (de l'ordre de 
40 F) que devraient acquitter ses 
utilisateurs. Elle serait tracée entre 
le boulevard périphérique et les 
boulevards ‘es Maréchaux et ses 
accès seraient peu nombreux (tous 
les 3 kilomètres), afin de limiter les 
échanges avec la surface. Enfin elle 
autoriserait la communication avec 
les autoroutes À 3 {porte de Bagno- 
let), A 4 (porte de Bercy), À 6 
(porte de Gentilly) et A.13 (parte 
d'Auteuil}. La rocade desservirait 
aussi les portes de Montreuil, Tot- 
biac, de Chätillon et d'issy. 


Cette initiative de la Mairie de 
Paris s'inscrit dans un projet plus 
vaste d'aménagement de la région 
parisienne. En effet, 40 % des auto- 
mobilistes qui empruntent le péri- 

hérique effectuent un trajet de 

lieue à banlieue. Les maires des 
communes riveraines et les prési- 


dents des conseils généraux de la 
tite couronne, consultés en mai 
S91, se sont prononcés, dans leur 
grande majorité, en faveur de certe 
voirie souterraine. 

Le président du conseil régional 
d'Ile-de-France a également émis, 
en mai 1991, un avis positif «en 
souhaitant que ce projet puisse s'in- 
tégrer à un éventuel réseau 
souterrain ». Enfin, le 19 juin 1992, 
M. Christian Sautter, préfet de la 

ion Ile-de-France, a donné à la 
Ville de Paris l'accord de l'Etat 
pour réaliser cette infrastructure 
routière (le Monde du 3 juillet). [ a 
notamment accepté qu'elle soit ins- 
crite dans le futur schéma d'aména- 
gement régional. Déjà le conseil 
général des Hauts-de-Seine étudie ka 
possibilité de créer lui aussi une 
Délens qui pourait sion M. Che 

se qui pourrait, - 
rac, être raccordée, dans les années 
à venir, à la rocade parisienne. 


JEAN PERRIN 


Les personnels touchés par la baisse 
des crédits militaires recevront des aides 


Le secrétaire d'Etat à la défense, 
M. Jacques Mellick, doit commencer, 
lundi 6 juillet, à recevoir les organisa- 
tions syndicales représentant les per- 
sonnels qui sont par les 
restructurations prévues du dispositif 
militaire français. 

A l'heure actuelle, le ministère de 
la défense occupe 524 000 militaires 
(cadres, engagés et appelés) et 
112 000 civils. Selon ses calculs, 
entre 15 % et 20 % de ces personnels 
pourraient être affectés par les res- 
tructurations, sous la forme de 
départs anticipés à la retraite, de 
mutations ou de nouvelles forma- 
tions professionnelles pour leur 
reconversion. 


Doté de quelque 300 millions de 
francs dans un premier temps, un 
plan est à l'étude pour l'«accompa- 
gnement social» de ces diverses déci- 
sions. Pour les cadres militaires, if 
s'agit de mesures cas ä ka mobilité 
géographique et, pour les personnel 
civils, de mesures d'aide à La forma- 
tion, au reclassement, à la mobilité 
d'emploi et au départ volontaire. Un 
premier pi acquis au niveau 
interministériel et dénommé « forms- 
tion et mobilité», prévoit de détacher 
+ 000 ouvriers par an, pendant trois 
années, dans des services extérieurs 
de l'Etat, des collectivités locales ou 
dans des établissements publies ne 
relevant pas de la seule défense. 


D'autre part. le Fonds pour les 
# # 


restructurations de la défense — ins- 
titué par le ministre de la défense, 
M. Pierre Joxe, pour favoriser La 
création d'emplois dans des zones 
menacées de récession par {a férme- 
ture de garnisons — sera porté de 
80 millions de francs en 1992 à 
100 millions en 1993. 

Enfin, la délégation générale pour 
l'armement (DGA) devra mettre des 
fonds spécialisés, à hauteur de 
700 millions de francs, à la disposi- 
tion des PME où PMI qui risquent 
d'être parmi les sociétés les plus 


@ Quatorze militaires français 
décorés. — La croix de la valeur 
militaire vient d'être décernée à 
quatorze officiers, sous-officiers et 
soldats français pour leurs actes de 
bravoure au Cambodge et en Vou- 
goslavie. Les titulaires de cette 
décoration sont on2e hommes de 
l'armée de terre (dont un appelé 
volontaire qui a fait partie de l'es- 
corte rapprochée du chef de l'Etat 
à Sarajevo), deux de l’armée de 
l'air (membres de l'équipage de 
l'hélicoptère Dauphin utilisé à 
Sarajevo par M. Mitterrand) et un 
sous-officier de la Garde républi- 
vaine (au Cambodge). Parmi eux 
figure - pour avoir évacué des 
blessés et mené des négociations 
difficiles avec des milices en Bos- 
a 


atteintes par la baisse programmée 
des crédits militaires. Les armées 
font vivre directement ou indirecte- 
ment pas moins de 5 000 entreprises 
de cette taille. 

U ne s'agit pas à proprement par- 
ler, selon la DGA, de subventions. 1l 
s'agit de fonds bancaires d'investis- 
sement, gérés par divers établisse- 
ments financiers et destinés à per- 
mettre aux PME-PMI travaillant 
pour la défense de renforcer leurs 
fonds propres pour innover, exporter 
ou se diversifier. 





nie — un capitaine relevant du 
13: régiment de dragons parachu- 
tistes (RDP), qui, en octobre 1990, 
avait été capturé, avec deux subor- 
donnés, par les Irakiens en mission 
secrète de reconnaissance dans la 
zone neutre à la frontière avec le 
Koweï 


nm M. Jean Lecanuet dénonce 
« l'attentisme » de la programma- 
tion militaire, - Le président de la 
commission sénatoriale de la 
défense et des affaires étrangères, 
M. Jean Lecanuet, a estimé, jeudi 
2 juillet, que la programmation 
militaire 1992-1994 «sraduit un 
attentisme» du gouvernement et 
«renvoie à plus turd les choix indis- 
pensables ». 


donné une 
délégation de signature pour une 
ilière et pour les 


compte au 


L'enquête sur l'assassinat d’un dirigeant de l'OLP à Paris 


La police diffuse les portraits-robots 
des meurtriers d’Atef Bsisou 


la capitale et, comme d'autres 
dirigeants palestiniens, loge dans 
l’un des hôtels où ia délégation 
générale de l'OLP prend soin de 
réserver (sous le nom d'un mem- 
bre peu connu) des chambres. 
Cette fois, Bsisou descend dans 
un établissement de Montpar- 
nasse. 

De sa chambre d'hôtel, le diri- 
geant de l'OLP appelle aussitôt 
deux amis libanais, un homme et 
une femme résidant en France. 
Ces deux journalistes lui servent 
habituellement de «contact » avec 
ta DST. Vers 18 h 30, l'un d'eux 
avertit le service de Contre-es- 
pionnage que Bsisou souhaite ren- 
contrer rapidement Son corres- 
poadant à la DST. Un 
rendez-vous est fixé au lendemain 
matie. Au téléphone, le journa- 
liste indique que Bsisou se dit 
« menacé par le Mossad ». Mais, 
commente-t-on aujourd'hui à la 
DST, sans que le journaliste 
sigaale aucun indice de menace 
précise ou immédiate. Aussi, à 
l'autre bout du fil, l'inspecteur 
suggère-t-il simplement que le 
Palestinien ne passe pas la nuit à 
l'hôtel, Apparemment, l'alerte ne 
valait pas la peine de mobiliser 
une équipe de nuit. Une protec- 
tion rapprochée sera proposée. 
pour Je lendemain. Mais les 
tueurs n'attendront pas. 


Bsisou est assassiné au moment 
où ses deux amis le déposent à 
son hôtel. Montre en main, six 
heures se sont écoulées depuis son 
arrivée inopinée à Paris. L'énigme 
est de taille : quelle organisation 
dispose ea France d'un com- 
mando capable de monter une 
opération techniquement parfaite 
en si peu de temps? Comment 
cette équipe a 
t-elle pu être aussi bien renseignée 
sur les faits et gestes du Palesti- 
nien? N'a-t-il pas été «filé» dès 
son passage en Allemagne, où — 
ce n'est qu'une hypothèse poli- 
cière — il aurait tenté de « retour- 
ner» un proche du groupe palesti- 
nien dissident d'Abou Nidal? 
Mais alors pourquoi choisir Paris 
quand Bsisou était, il y a peu, à 
Cuba et qu'il venait de passer une 
nuit d'hôtel en Allemagne ? Lors- 
qu'ils auront la réponse à ces 
questions, les enquèteurs auront 
progressé d'un grand pas. 

Pour l'heure, aucune des 
«pistes» avancées par les uns ou 
les autres — le groupe Abou Nidal. 
selon un communiqué rédigé en 
son nom (vite démenti par le 


La police judiciaire parisienne 
a diffusé, vendredi 3 juillet, les 
portraits-robots des meurtriers 
d'Atef Bsisou, le dirigeant pales- 
tinien assassiné Le 8 juin à Paris 
{le Monde du 9 juin}. Conduite 
sous la direction du juge d‘ins- 
truction Jean-Louis Bruguière, 
l'enquête de la brigade crimi- 
nelle a permis de reconstituer 
les circonstances de l'assassinat 
et l'emploi du temps d'Atef Bsi- 
sou. S'agissant des auteurs de 
l'assassinat, on n'en est encore 
qu'au stade des hypothèses. 

L'information passerait pour 
anodine s’il n'était question de 
l'assassinat d'un dirigeant palesti- 
nien : les tueurs d'Atef Bsisou 
n'étaient pas de type « méditerra- 
néen». L'un d'eux, teint clair et 
cheveux chatain coupés court au- 
dessus des oreilles, avait même 
un aspect franchement «euro- 
péen». Le deuxième membre du 
commando n'est pas, lui, «typé». 
Plusieurs témoins des faits — 
nombreux à déambuler dans le 
quartier de Montparnasse, ce 
8 juin juste après minuit - ont 
fait la même description des 
assassins et ont permis la diffu- 
sion de leurs poriraits-robots. 


Le témoignage le plus précieux 
est celui d'un jeune Français qui 
sort d'un bowling, à deux pas de 
l'hôtel devant lequel le responsa- 
ble de l'OLP va être assassiné. Le 
jeune homme est intrigué par le 
manège de deux hommes d'allure 
sportive, fourrant la main dans 
leur sac à dos et paraissant aux 
aguets. [i se trouve très près d'eux 
quand l’un des hommes le fait 
déguerpir en braquant un pistolet 
dans sa direction. 


Visiblement bien renseignés, les 
tueurs ont repéré la voiture qui 
raccompagne le Palestinien à son 
hôtel. Dès que Bsisou en descend, 
il.est plaqué contre le véhicule 
par l'un des hommes du com- 
mando. L'autre ouvre le feu. Du 
travail soigné : trois coups tirés à 
travers un sac en plastique pour 
récupérer les douilles, et un sang- 
froid de professionnels qui ont 
minutieusement préparé leur iti- 
néraire de fuite. Quelques ins- 
taats plus tard, un maïitre-chien 
employé dans un parking voisin 
croit repérer l’équipe en compa- 
gnie d'un troisième individu. Le 
trio, qui s’engouffre dans une ber- 
line grise immatriculée dans les 
Hauts-de-Seine, disparaît. 


« Menacé prepare du HF à Bey- 
routh, mais considéré comme 
par le Mossad » «authentique» par les services 


spéciaux français) : le Mossad 
israélien, selon l'OLP et une par- 
tie de la presse israélienne ; ou 
encore des dissensions internes à 
la centrale palestinienne - n'est 
écartée par les enquêteurs, Même 
si la première «piste» reste la 
plus vraisemblable : Bsisou enten- 
dait venger l'assassinat d’Abou 
lyad, son patron à la tête des ser- 
vices de renseignement de l'OLP, 
qui avait été tué, en janvier 1991 
à Tunis, par les hommes d'Abou 
Nidal. D'ordinaire, pourtant, ses 
commandos opèrent au pistolet- 
mitrailleur et ne laissent pas de 
témoin vivant. 


Faute d'avoir mis la main sur 
les assassins, les enquêteurs s'en 
tiennent aux faits établis. Et, 
comme dans toute affaire crimi- 
nelle, a fortiori quand il s'agit 
d'un des responsables des services 
de renseignement de l'OLP, Ia 
méthode conduit à reconstituer 
l'emploi du temps de l'intéressé. 

Ce dimanche vers 18 heures, 
Bsisou arrive à l'improviste dans 
la capitale. Personne n'a, semble- 
t-il, été prévenu de son escale à 
Paris. Le Palestinien vient de pas- 
ser trois jours en Allemagne et 
conduit son 4 x 4 tout-terrain 
qu'il a récupéré dans un garage de 


Berlin. Bsisou vient souvent dans ERICH INCIYAN 





MÉDECINE 


: Mort du professeur Jean-Louis Lortat-Jacob 


Le professeur Jean-Louis  gicale jusqu'en 1981, élu membre 
Lortat-Jacob, membre de l'Aca- Es ns re 
démie de médecine, président sure "1e Professeur 

. Jean-Loui is Lortat-Jacob est porté à 
an 370 © js cr la présidence du conseil national 


) de l'ordre des médecins le 10 avril 
est mort mercredi 1» juillet. 1970. N présidera aux destinées du 
On retiendra de lui l'image d'un 


conseil jusqu'au 25 juin 1981. 
homme intransigeant, controversé, En novembre 1976, trois ans 
opposant farouche à l'avortement  PTÈS la mort d'un jeune homme 
volontaire, Ce fils de médecin, né 2P'ès une ablation des amygdales 
le 30 août 1908 à Paris, scolarisé à 


d une clinique de Neuilly, il est 
l'école Lacordaire, puis au lycée inculpé d'homicide involontaire en 
Janson-de-Sailly, décroche son 


Re es 
diplôme de docteur en médecine € l'ancsthésiste, du chirur- 
en 1939. La même année, il Gagne piiiiMièr Tous quatre 
devient chef de clinique à la L'affai 


seront relaxés le 28 avril 1982. 
faculté puis, en 1942, prosecteur ne Cp nn Nenue enter 
(préparateur spécialisé dans l'ana- 


Cr la. fépatétion d'un homme 
criti es pri 

tomie, particulièrement dans les : Lonserrotrice nétanement 
dissections). 


position conservatrices, notamment 
Chirurgien des Hôpitaux de 


sur la libéralisation de l’avorte- 
- ment, signataire en 1979 d’une 
Paris en 1944, professeur agrégé à 


laration stipulant que la loi de 


la faculté de médecine en 1953, 1973 avait contribué « à élargir le 
chirurgien de l'hôpital Tenon en june des mœurs et à aggraver la 
1956, puis de l'hôpital Beaujon en ; 

1961. professeur de clinique chirur- L F. 
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Les mécomptes de Briançon 


À force d'emprunter pour réaliser des équipements déficitaires ou de prestige 
celte commune des Hautes-Alpes s'est placée dans une situation budgétaire particulièrement critique 


BRIANÇON 
de notre envoyé spécial 


EPUIS de nombreux mois, Briançon 
vit dans une atmosphère de crise 
financière. La cité construite par Vau- 

£ ban est-elle «en étar de cessation de 
paiement», comme laffirme le nouveau maire, 


t? Etourdis les chif- 
fres lancés, ici ou 1, les Briançonuas ne savent 
plus trop quoi penser, Des habitants de La sous- 
préfecture des Hautes-Alpes ont dant 
cer confiance à M. Caiiont Tocca- 
sion de l'élection municipale partielle qui a eu 
lieu à la fin de l'année 1991 (le Monde du 
26 89 bre). 


Î drait, d'aprés bilan pris nel 
de TPS on 


des Hautes-Alpes (SEDHA). 
provisoires, l'endettement de 
commune attgindrait 450 millions de francs. 
ss 7 à près _. quaran te a d'éparen 16 


différence de l'ancien maire d'Angoulême son 
intégrité personnelle n'est pas mise en cause. 

Après sa victoire aux élections municipales de 
1983, cet énarque cofondateur des GAM 
(Groupes d'action municipale), s’est lancé dans 
une politique de croissance tous azimuts. Son 

jectif : faire de Bri ka «capitale touristi- 
que» des Alpes du Point d'orgue de cette 
politique : la création par la commune de la 
station de sports d'hiver du Prorel, inaugurée, 
en février 1989, par le premier ministre, 
M. Michel Rocard, un ami de toujours de M. de 
Caumont. Coût de l'investissement : officielle- 
ment, 220 millions de francs. C'est-à-dire la 
moitié de l'endettement de Briançon. 


Le concept du Prorel était original : il s'agi 
sait de relier le centre de Briançon (1250 


UN GDUTKE. FINANCIER 
UONME. 5h ; ON ViENORA 
Pu Monte Elie fur 


rip re au os de ae 
grâce à un liaison permettant 
quitter la ville «skis aux pieds». Mais, faute 
d'enneigement suffisant — un risque inhé- 
rent à dut per plein sud du 


téléphérique, exercices ont 
laissé un déficit d'exploitation cumulé de 
ne pis de se pour un cure d'affaires 

ions, La municipalité avai gaines 
réalisé un important programme d'HLM, créé 


un nouveau centre commercial, construit des * 


sionnel. Des investissements financés par des 
emprunts auprès de ses:bailleurs, des emprunts 
bien lourds pour une ville de 12000 habitants. 


L'ancien maire assure qu'il maîtrisait «tote- 
de supks diffeuits ecorjoncmrelus, 
de simples difficultés «conjoncturell:s ». 
M. Bayrou, qu'il taxe d'aimmobilieme», aurait 

et he ne 
pour , politiquement, ses pn rs », 
ruinant, du même coup, le crédit de la com- 
mune. 

«Lorsque nous sommes arrivés, réplique 
M. Bayrou, La trésorerie se limitait à 2,6 snillions 
de francs. Sans une avance, par le préfét, des 
4/12e de la üé locale, la paie du personnel 
en janvier (3,6 millions de francs) n'aurait pu 
être assurée. Nous gérons, depuis, cu jour le jour: 
sans la moindre possibilité d'honorer les engage- 
ments de la collectivité à F'égard de ses préteurs. » 
La situation de la commune s’est, en fait, brus- 
quement détériorée à partir de juin 1991. A 





cette date, la municipalité ne paie plus les 
ennuités d'emprunt. 


Selon M. de Caumont, des discussions étaient 
en cours avec le CLF et là SLB portant sur un 
prêt de 60 millions de francs pour 1991. « Ceci 
traduisail, assure-t-il curieusement, une stratégie 
de négociation financière. » Selon lui, la com- 
mune devait être ent autorisée à emprun- 
ter 30 millions de francs par an de 1992 à 1995, 
À la Caisse des dépôts et consignabi one on Had 

que que les tractations, interrompues par 
Lo ml icipale, «n'avaient pas aboutiy début 
décembre. En réalité, la commune ne peut plus, 
à ce moment, faire face à ses obligations, sinon 
ea contractant de nouveaux emprunts pour 
rembourser les précédents. 


Vente 
des «bijoux de famille » 


La municipalité a eu recours à deux lignes de 
crédit, de 20 millions chacune, en 1988 et 1990, 

u'elle n'a pas davantage pu rembourser à 
Téchéance. À la même époque, il faudra que la 
caisse de solidarité de la fédération du des 
Hautes-Alpes règle, à sa place, sous forme 
d'avance, les factures dues aux entreprises 


A la suite d'une vérification sur les exercices 
de 1983 à 1987, la chambre régionale des 
comptes a déjà, tiré la sonnette d'alarme. « Les 
itiques d'intervention économique et d'équipe. 


. mens Collectifs suivies par la commune ont 


concouru, souligne-t-elle dans ses observations 


définitives, en août 1990. à déséquilibrer les 
finances. Quant au volume d'endettement, il 
constitue une menace sur la capacité de paie 
ment jusqu'aux premières années du siècle pro- 
chain.» Un audit, réalisé à la demande de 
M. Bayrou, conclut, de la même façon, à une 
«situation budgétaire extrêmement el durable 
ment dégradée». L'un des principaux constats : 
«l'absence presque totale des ressources néces- 
saires pour faire face convenablement à la charge 
de la dette dont le montant est élevé a dont le 
profil, dans l'avenir, est extrémement inquiétant 
du fair d'importants différés. La véritable source 
de difficultés, mentionne encore l'audit, est que 
l'annuité absorbe, globalement, la fiscalité directe 
communale». 

M. de Caumont affirme que, s'il était resté au 
pouvoir le compte administratif de 1994, 
comme le budget primitif de 1992, aurait été 
voté en équilibre. Comment? Avec les 
emprunts déjà prévus au budget primitif 1991 
mais toujours «en pointillé» huit mois plus 
tard. Avec, aussi, la vente de quelques «bijoux 
de famille». L'ancien maire affirme, par exem- 
ple, que la commune était en passe de céder à la 
direction de l'équipement des Hautes-Alpes une 
ancienne usine textile, af de récupérer 15 mil 
lions de francs. Mais, selon les responsables de 
l'équipement, aucun accord n'était en vue. De 
plus une estimation des Domaines chiffrait La 
valeur de l'usine entre 3 et 5 millions de francs. 


La relance du hockey professionnel s'est révé- 
lée, elle aussi, très onéreuse : 8,7 millions de 
francs de passif en dix-huit mois d'activité de ta 
SEM si l'on en croit les résultats d'un audit. 
L'administrateur judiciaire de la société sou- 
tient, de surcroit, que celle-ci n'a été que la 
continuation, sous une autre forme juridique, de 
l'ancienne association sportive mise, précédeme 
ment, en liquidation avec un passif de 7,3 mil 
lions de francs. Si sa théorie était admise, les 
deux passifs seraient cumulés et le «trou» 
atteindrait. alors, plus de 17 millions de francs. 

Saisie par le préfet après le vote en déséqui- 
libre du budget primitif de 1992, la chambre 
régionale des comptes devrait soumettre à La 
commune, d'ici la fin de l'été, a des mesures 
nécessaires au rétablissement de l'équilibre bud- 
gétaire v (1). Celles-ci seront la première étape 
d'un «plan de redressement» de longue haleine 
qui passera par un réaménagement de la dette. 
Une réunion, à laquelle participeront tous les 
partenaires de la commune (Etat, région, dépar- 
tement, organismes préteurs), doit avoir lieu à 
Marseille, le 15 juillet, pour en jeter les bases. 
La marge de manœuvre apparait. cependant, 
étroite. 

M. Bayrou refuse, par avance, un alourdis- 
sement de la fiscalité locale, déjà très élevée. 
Quels actifs pourront être vendus? Que faire du 
Prorel tant que la station ne tendra pas à un 
équilibre d'exploitation? Reste à savoir, enfin, si 
l'Etat acceptera de verser une subvention 
d'équilibre exceptionnelle incitant la région et le 
département à faire, eux aussi, un effort signifi- 
catif, Quoi qu'il en dise, M. de Caumont a 
péché par manque de réalisme. 


GUY PORTE 
(1) La chambre effectue, parallèllement, un exa- 


menu des compies el un conirale de gestion de la com- 
mune qui devraient être achevés à l'automne, 





L'aménagement de l’Ill en question 


Amulé par le tibunal administratif de Strasbourg, un projet de protection des terres agricoles 
sur l'affvent du Rhin, révèle les divergences entre écologistes et agriculieurs alsaciens 


__ STRASBOURG 
de notre correspondant 


sante. « La décision 


il a estimé l'étude d'impact qui ce comité de pilotage, menaieni paral- 
Ava précédé Le Soul lèlement ce combat juridique. Quel- 


la DUP avait été 


Reculade 
rurale 


A U risque de cultiver exagé- 
rément le goût du para- 
doxe, remarquons qu'un « non- 
événement » récent a trop été 
passé sous silence. Il s’agit du 
report sine die, décidé par le 
gouvernement le 18 juin, des 
Assises du monde rural, pré- 
vues le 26 juin dans une dizaine 
de villes moyennes - de Ver- 
vins à Vannes ou Nîmes - sym- 
boliques de ce que pourrait 
devenir un partenariat intelligent 
entre une civilisation urbaine à 
dimension humaine et les cam- 
pagnes des environs, 

On comprend les motifs qui 
ont conduit MM. Pierre Bérégo- 
voy et André Laignel, secrétaire 
d'Etat à l'aménagement du 1er- 
ritoire, penauds, à cette recu- 
lade : les milieux paysans 
étaient à ce paint ulcérés par 
l'accord sur la nouvelle politique 
agricols commune et par le 
« déficit d'explication» de 
M. Louis Mermaz sur le sujet 
que ces réunions risquaient 
d’avoir lieu dans un climat 
explosif et sous fa protection 
des CRS. Mais les consé- 
quences de ce faux pas n'en 
sont pas moins regrettables, 
Depuis le temps gouverne- 
ments successifs, Organisa- 
tons agricoles, aménageurs du 
territoire, sociologues au che- 
vet des banlieues déstructu- 
rées, disent et répètent que la 
désertification s'étend des 
Ardennes aux Pyrénées, que 
des centaines de villages meu- 
rent tandis que les mégalopoles 
explosent, alors que, au-delà 
des incamtations et du saupou- 
drage, si rares sont ceux qui 
font quelque chose pour 
enrayer le phénomène! Ces 
assises préparées par la 
DATAR auraient 616 l'occasion 
enfin de lancer une politique 
énergique. à {a fois économi- 
que, sociale, fiscale, culturelle, 
scolaire, agricole et écologique. 

Heureusement, sur le terrain, 
des organismes, collectivités 
ou associations poursuivent un 
travail de fourmi. Avec l'aide de 
la Chambre des métiers, les 
communes rurales de l'Ain mul- 
tiplient les chartes de mise en 
valeur, les contrats de pays et 
de développement local autour 
du tourisme ou de l'industrie du 
bois. Le comité d'expansion du 
pays de Caux est maître d'œu- 
vre pour l'application d'un pro- 

ramme européen e Stride » 
transferts de technologies) et 
face les S d'enseignants 
dans des usines. M. Laignel 
n'est pas en reste. il vient de 
signer avec le conseil régional 
du Centre la première conven- 
tion d'aide à l'investissement 
en zone rurale, au bénéfice 
notamment des communes 
déshéritées de l'Indre... son 
département. 


FRANÇOIS GROSRICHARD 





Jour de fête à Méru 


Une petite commune s'invente une rve imaginaire : 
une voie vers des projets ambitieux 


tenue autour de ce projet d'aménage- MÉRU 
ment. La DUP annulée, précise 
M. Maurice Wintz, secrétaire régional 


de notre envoyée spéciale 











E tribuual administratif de 
Strasbourg a annulé, 
début juin, la déclaration 


important projet d'aménagement 
bla Au bassin de l'I, entre le 
Ladhof (au ord de Colmar) et Erstein 
(Bas-Rhin). Ce projet est discuté 
depuis de longues années en Alsace et 
la DUP avait été cosignée par les deux 
préfets du Bas-Rhin et du Haut-Rhin 

le 9 novembre 1989. 
Le contrat de plan en avait confié la 
maîtrise d'ouvrage à la Région, lnitia- 
protéger 





j ñ objet de rédui 
juges au po 6 rie 
accroissement de la sur- 


Les agriculteurs ont été déçus de 
constater que les écologistes, qui siè- 
geaient avec eux depuis deux ans dans 


le, écrit le ques jours après 
tracteurs 


l'agriculture du Bas-Rhin, ne veut 
de jet avec eux, wi dans Le 
Dassin E FH ni ailleurs». : 
Des conséquences 
au consell régional 


« Le projet de l'aménagement de l'E 
était une opération exemplaire », 


pré- estime M. Philippe Richert, conseiller 


régional (UDF-CDS), qui a présidé la 
commission de Ta PRE 
cons u' 
A ee den nt ob oct 
pant à la jois du développement éco- 
nomique, : l'environnement, du ae 
risme el press sociaux pour le 
monde agricole. Tout cela, aujourd'hui, 
est remis en cause. Nous ne pourrons 
plus monter de semblables discussions 
avec une lelle démocratie participa- 
tive. » Pourtant, il assure que la 
Région ne pratiquera pas la rs 
du pire et continuera, par exem 
subventionner la rene à en herbe de 
certains terrains, 

Montrés du doigt, les écologistes 
d'Alsace dénoncent la confusion entre- 


d'Alsace-Nature, « allait au-delà de ce 
que nous avons accepté et nous l'avons 
toujours dits. Aucun compromis, sou- 
ligne-t-il, n'avait été signé entre agri- 
cuteurs, élus et écologistes. Si Alsace- 
Nature a participé activement au 
comité de pilotage, c'était a pour faire 
avancer la politique de maintien et de 
reconquête du ried», d'ailleurs affirmée 
dans la charte des zones inondables. 
Mais «il demeurait une incohérence 
historique dans ce projet d'aménage- 
ment de l'E: nous l'avons toujours 
affirmé ». 

Alsace-Nature ajoute que cette 
opposition allait de toute façon éclater 
au grand jour quand ke comité de pilo- 
tage aborderait des sujets, jusqu'ici 
prudemment évités, comme les méan- 
dres de la rivière ou son calibrage, 
pour lesquels le projet «s'uppuyais sur 
une conception particulièrement désas- 
treuse pour les écosystèmes fluviaux». 

Le conflit qui éclate aujourd’hui 
entre écologistes et agriculteurs sur 
lFaménagement de l'Ill pourrait se 
transposer au conseil régional d'Alsace. 
IL pourrait modifier les rapports entre 
les Verts et les élus de Génération Eco- 
logie d'une part et la majorité relative 
UDF-RPR. 


JACQUES FORTIER 


AISONS-NUAGES, 
pattes de lion, tenus à 
bout de perche, 
«enfants-sansw à La 


+ facon des patineuses de Philippe 


Découflé, tous avancent en bon 
ordre. Pour ce défilé-spectacle, 
330 enfants de Méru, commune du 
sud de l'Oise, ont travaillé pendant 
six mois avec une plasticienne, Cela 
se voit. Au passage piéton, Les per- 
cussionaistes arrêtent de jouer. 
Deux garçons se couchent sous des 
voitures en canon. Mème dans une 
«rue imaginaire», comme celle 
mise en scène le samedi 27 juin, il y 
a des accidents mortels. 

Les familles, ni plus ni moins 
ravies que lors d'une kermesse des 
écoles, suivent docilement le cor- 
tège jusqu'à l'usine désaffectée, où 
les attend une exposition d'art 
contemporain. Objectif atteint pour 
les promoteurs de l'opération, qui 
souhaitaient attirer les Méruviens 
dans cette ancienne fabrique de 
nacre habituellement fréquentée 
par les artistes et par des Parisiens 
initiés. 

Ainsi en va-t-il de la plupart des 
manifestations organisées, de mai 
à juillet, à l'occasion de Quartiers 
lumière, une opération signée 


€ £ 


conjointement par le ministère de 
la culture et par la délégation inter- 
ministérielle à la ville (DIV). Les 
cent soixante évènements artisti- 
ques, festivals, concerts. rencontres 
de cette deuxième édition {1} ne 
constituent, en général, que la par- 
tie émecgéc d'actions de longue 
haleine. 

Prendre en compte les difficultés 
sociales, favoriser l'insertion, pallier 
les dérives de l'urbanisme, préparer 
l'avenir, telles sont les ambitions 
des acteurs de terrain, dans ces 
quartiers qui ont droit au qualifica- 
tif de «lumière» quelques semaines 
par an. M. Guy Vadepied (PS), 
maire de Méru, le formule à sa 
façon : « Des initiatives comme 
celles d'aujourd'hui doivent donner 
à tous les habitants, er suriont aux 
Jeunes, l'occasion de penser leur ville 
afin d'en devenir cioyens. » 

Lei, par exemple, la «rue imagi- 
naire » n’est qu'une des voiés rete- 
nues pour accompagner la mutation 
de la ville. Première étape : la 
transformation de 8 000 mètres car- 
rés de friches industrielles en un 
centre culturel où devraient se 
mélér art contemporain et musique, 


MARTINE VALO 


Lire Ia suite page 12 

{LA Renseignements concernent l'enseme 

ble des manifestations Quartiers lumière : 
16 (1) 40039470, 
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RÉEPÈRES 
AQUITAINE 


Les modifications 
de travé retardent 
le métro de Bordeaux 


Ouvert depuis six ans, le dos- 
sier du métro hordelais poursuit s1 
lente progression. Dès 1986, I sys 
tème VAL a été choisi par la vom- 
munauté urbaine (CUB) et 
Fenquëte préalable à la déclaration 
d'utilité publique a été terminée en 
1991, mais ve bel édifice peut être 
remis en cause. M. Jacques Cha- 
ban-Delmas, qui préside la CUB, 
avait prévu d'annoncer, fin juin, 
une modification du trace el une 
extension de la ligne est-ouest en 
direction du campus universitaire, 
au détriment de {a ligne nord-sud 
qui, au lieu de relier la gare SNCF 
au quartier d'alfaires du Lac, 
s'arréterait au centre. 

Mais la dévision 1 été repoussée 
au mois d'octobre, les elus socia- 
listes qui cogérent la CUB s'oppo- 
sant à cette révision sans concerti- 
tion. Un plan global de 
déplacement urbain devrait être 
élaboré au cours de l'été. Il pren- 
drait en compte toutes les solutions 
aux problèmes de transport et de 
cirvularion. des bus au métro. « On 
a employé jusgu'ulers une méthode 
politique pour taire plaisir à tel où 
ti élu, sans chercher rminer 
rationncllement des solutions pour 
résoudre le problème des trans 
pris», remarque M. Pierre Brana 
{PS}, maire d'Evsines. 

Cette position rejoint celle des 
associations opposées Au MÉLTO, Qui 
regroupent des écologistes et des 
chefs d'entreprise. Un calendrier de 
réalisations tenant compte des pos- 
sibilités de financement de la CUB 
devrait également ètre présenté en 
octobre. à un moment ou la com- 
munauté affronte un contéxLe eco- 
nomique difficile. «Un discute 
ivrme depuis des années, il faut 
conclure”, à promis M. Jacques 
Chabun-Delmas. 


BOURGOGNE 




















Chenôre détruit 
sa «barre 


CoMMUNE de 22 000 habitants 
dans la banlieue de Dijon: Chendve 
possèdaïi une plaie : la barre des 
Narcisses. Ua immeuble de 
300 mètres de long. qui abritait 
131 familles sur quatre étages, 
Grâce a une opération Développe- 
ment social des quartiers (DSQ), 
place nette vient d'être faite au 
cœur d'une ZUP où lès familles 
d'origine étrangère sont nom- 
breuses. Le relogement par l'orga- 
nisme local des HLM a duré dix- 
huit mois. Plus de la moitié des 
habitants ont retrouvé un domicile 
sur le territoire de la commune. 

Une pelouse occupera provisoire- 
ment l'emplacement de l'immeuble, 
le temps pour l'agence d'urbanisme 
du district de l'agglomération dijon- 
naise de préparer un projet de dés- 
enclavement du quartier en ouvrant 
deux voies sur le boulevard princi- 
pal de la ville. Un espace mixte 
d'habitat (25 logentents HLM) et de 
services. notamment un service 
emploi-formation, sera construit 
autour d'une place. Ce chantier est 
la première opération importante 
du programme DSQ qui depuis 
1990 était consacré à la rénovation 
des bâtiments et aux activités de 
loisirs pour les jeunes. 





Ce supplément 4 été réalisé 
avec la collaboration de nos cor- 


respondants : Chris Maïiziat 
{Dijon) et Ginette de Mathu 
(Bordeaux). 
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DECIDEURS LOCAUX 


Guide de la Fondation 
pour la Gestion des Villes 
et des Cotlectivitès Locales 


25 000 noms, adresses et télé- 
phones des décideurs politiques 
et administratifs. 

A voire portée, un fichier com- 
plet et fiable des Collectivités 
(mise à jour par S.V.P. Services). 


Meilleur fichier disponible sur ke 
marché à compter du 15/01/93. 
Commandez-le dès aujourd'hui 
au prix de souscription 
de 1 000 F TTC 





DECIDEURS LOCAUX 
21-23, rue Lucien Sampaix 
25018 PARIS 
D 4241 10 80 - Fas 42 06 59 50 


HEURES LOCALES 


Jeu de rôle du préfet et des élus 


Couo d'envai de la coopération intercommunale, dans l'Oise, 
où 8 représentant de l'Etat et les maires ont entamé une délicate collaboration 


BEAUVAIS 
de notre envoyée spéciale 


ALEAIT-IL y voir un Sÿm- 
bale? C'est dans le petit 
hémicycle de la préfecture 
de Beauvais que se sont 

réunis, mardi 30 juin. une quaran- 
taine d'élus locaux et le représen- 
tant de l'Etat pour lancer la coopé- 
cation intercommunale. Dans ce 
vieil amphithéätre. rapissé de 
velours vert mais traversé par les 
puissants effluves d'une usine 
d'éponges ménagères voisine, le 
préfet a procédé à l'installation de 
la commission chargée de préparer 
un schéma de coopération pour les 
communes du département. Autour 
de lui. les sièges étaient occupés par 
une quarantaine d'élus : maires, 
présidents de syndicat, représen- 
tants du conseil général et du 
conseil régional, 

Ces élus attendaient avec curio- 
sité une séance administrative pas 
comme les autres. imposée par la 
loi te Monde daté 17-18 mai) et 
dirigée par un préfet sans pouvoirs 
électifs. dont ils pourraient enfin 
apprécier s'il se conduirait « er gen- 
darme ou en notaire n. « Pourvu 
qu'il ne naus relise pas le Journal 
officiel. ça augurerait mal de nos 
relatians futures !". prévenait, la 
veille, Fun des édiles appelés à 
siéger. 

Comment, de leur côté. les élus 
désignés, là semaine précédente, 
par leurs pairs. allaicnt-ils se coni- 
porter? Certains, candidats par 
devoir plus que par plaisir. tièdes 
partisans de la coopération, partici- 
pent à la commission pour y faire 
de ja résistance, le moment venu. 
D'autres. favorables à l'intercom- 
munalité qu'ils n'arrivent pas à 
mettre en œuvre dans leurs cantons, 
espèrent glisser leur projet dans le 
schema départemental que la com- 
mission élaborera tout au long des 





prochains mois. Face aux élus sou- 
cieux de lui rappeler leurs préroga- 
tives, le préfet, M. Philippe Mas- 
soni, s'est employé à jouer le rôle 
d'un représentant de l'Etat antijaco- 
bin, mais tout de même incitatif. 

Après avoir vanté les mérites de 
l'intercommunalité, il s'est voulu 
porteur d'une bonne nouvelle : les 
commissions pourraient, si clles le 
voulaient, recevoir les propositions 
des communes après la date du 
8 août, prévue par la loï. Un certain 
nombre de maires avaient en effet 
protesté contre la brièveté du délai 
qui leur était imposé pour s'adres- 
ser à là commission. Pour M. Alain 
Vasselle (RPR), infatigable jouteur 
de la politique locale, président de 
l'Union des maires de l'Oise, et 
candidat au fauteuil de sénateur, il 
n'y avait aucune raison de se 
réjouir, tant qu'un amendement 
n'aurait pas été voté. « On sait bien 
qu'en cas de litige c'est la date 
légale qui est prise en comptes, 
at-il fait remarquer. 


Panachage 
géographico-politique 

Faisant preuve d'une imperturba- 
ble volonté de conciliation, le préfet 
a résisté aux assauts de cet élu, 
maire d'Ourcel-Maison (185 habi- 
tants), qui se plaignait de voir ses 
ambitions intercommunales contra- 
riées par une administration d'Etat 
«tatillonnes ct « dirigiste ». Devant 
une assemblée d'élus ruraux qui 
semblaïent, au départ, compter les 
points. le représentant de l'Etat 
s'est voulu rassurant, promettant de 
travailler dans la a souplesse», 
l'a harmonie», et l'uentente vor- 
diale». 

La commission a ensuite procédé 
à l'élection de ses deux assesseurs et 
de son rapporteur, Les élus ont 
confirmé le choix qui avait été Fait, 
la veille, par l'Union des maires de 
l'Oise, après un subtil panachage 


BLOC-NOTES 


Acenna 


a Projets de villes. - 
L'association Partners for Livable 
Places organise un colloque à Lyon, 
du 5 au 8 juillet, sur le thème 

« Grands projets pour de grandes 
villes ». Cette association réunit des 
architectes et des urbanistes du 
monde entier, préoccupés par la 
réhabilitation des centres urbains. 
L'antenne européenne est dirigée 
par M. Michel Rivoire, ancien 
conseiller en urbanisme du maire 
de Lyon, M. Michel Noir. 

> Renseignements au (16 
78-30-88-88 ou 72-40-56-26. 


Nominarions 


a M. Alain Nallet directeur du 
cabinet du président du conseil 
général de Gironde. - M. Alain 
Nallet est nommé, à compter du 

14 filer. directeur du cabinet de 
M. Philippe Madralle (PS), président 
du conseil général de la Girondé. 
M. Nallet remplace à ce poste 

M. Gilles Savary. 


Né le 23 mai 1947 à Bergerac, M. Nallet 
ssl titulaire d'une maitrise de droit public. 
Ua d'abord vacreé des activités d'expert 
en assurances à Bergerac e1 d'enseignant à 
Lille, En 1985, 1l devient chargé de mis- 
sion à la direction des affaires économi- 
ques du conseil régional du Nord - Pas-de- 
Calais, avant de suivre les questions 
d'éducation. Er décembre 1988, il entre 
au cabinet du président du conscil général 
de la Gironde en charge des affaires agri- 
vules cf du développement local, Depuis 
octobre 1990, M. Naller était directeur 
adjoint du cabinet du président. 


Pusuicarions 


0 Un atlas agroclimatique 
Rhône-Alpes. — La chambre 
régionale d'agriculture et les 
services lyonnais de Météo-France 
viennent de réaliser un atlas 
agroclimatique, compilation de plus 
de dix millions de données, 
relevées au jour le jour par deux 
cents correspondants bénévoles. Il 
décrit vingt-quatre zones 
climatiques de la région, afin de 
contribuer à la conduite des 
cultures, das choix de production, 
et d'organisation du travail, des 
agriculteurs. 

> Atlas agro-climatique Rhône- 
Alpes-Chambrse régionale d'agricul- 
ture Rhône-Alpes, 5, rue Hermann- 
Frenkel. 89364 Lyon Cedex 07. 


ü Les collectivités locales en 
chiffres, - La direction générale 
des collectivités locales (DGCL) 
vient de faire paraître l'édition 
1992 de son guide : Collectivités 
locales en chiffres. Leur 
dénombrement reprend, pour 
l'essentiel, les données du 


ET . 


recensement de 1990, déjà 
publiées l'an dernier. À cette date, 
on comptait 36 763 communes, 
100 départements, 26 régions 
{dont 4 dans les départements 
d'outre-mer), 9 communautés 
urbaines, 214 districts. Au 

de septembre 1991, il y avait 
18058 syndicats, dont 14596 à 
vocation unique (SIVU) et 2478 à 
vocation multiple (SIVOM). Le guide 
donne des indications sur la 
population, les finances et le 
personnel des collectivités. 

»> 96 pages, 110 francs. La Docu- 
mentation française, 29-31, quai 
Voltaire, 75 Paris Cedex 07. 


a Finances régionales 1990. - 
La Direction générale des 
collectivités locales (DGCL) analyse 
dans un recueil de statistiques sur 
les finances régionales en 1990. 
Les dépenses des régions ont 
atteint, cette année-là, 

46,5 milliards de francs. Leur 
progression, en hausse de 17 % 
par rapport à 1989, ast mains 
élevée que les années précédentes, 
en raison d'une certaine maîtrise 
des dépenses de fonctionnement 
et d'un relatif essoufflement des 
dépenses d'investissement. 
L'ouvrage de la DGCL présente una 
analyse détaillée des recettes, de la 
trésorerie et de l'endettement de 
ces collectivités territoriales, ainsi 
qu'une rétrospective 1984-1990. 
> DGCL, 2, place des Saussaies, 
75008 Paris. Tél. : (16-1) 
40-07-25-24. 


Textes 


o Le Conseil de l'Europe et 
l'emprunt local. - Le Consail de 
l'Europe a adopté une 
recommandation relative aux 

a possibilités d'emprunt des 
collectivités locales et régionales ». 
invite les collectivités à ne 
recourir à l'emprunt que pour 
financer des dépenses 
d'investissement, et à s'assurer 
que le remboursement de leurs 
dettes est couvert par des recettes 
courantes. Le Conseil souhaite que 
les Etats membres respectent 
scrupuleusement les échéances 
prévues pour le versement des 
transferts financiers à destination 
du secteur public local. 

H demande que soient précisées les 
conditions d'une assistance 
éventuelle de l'Etat, en cas 
d'insolvabilité des collectivités. Les 
gouvemements devraient, selon 
l'Assemblés de Strasbourg, mettre 
à la disposition des collectivités un 
service de spécialistes de la 
gestion de la dette, et publier 
périodiquement la situation de 
l'endettement du secteur public 
local. 


géographico-politique. L'un des 
assesseurs serait un élu rural PS du 
nord-est du département, l'autre 
serait le premier magistrat CDS de 
Chantilly, petite ville du sud. Le 
choix du rapporteur, en revanche, 
s'imposait. M. Pierre Guyard est 
une personnalité estimée par l’en- 
semble de ses coliègues pour son 
expérience en matière d'intercom- 
munalité. 

Ce maire sans étiquette d'une 
commune de 245 habitants, Saint- 
Martin-au-Bois, est président d'une 
structure intercommunale qui 
fédère 51 communes rurales du 
nord de l'Oise, le District du pla- 
eau picard. Depuis une dizaine 
d'années. il a multiplié les 
démarches pour cimenter ce qu'il 
considère comme un a hassin de 
rie v ct enrayer sa déscrtification, 
n'hésitant pas à travailler en honne 
intelligence avec les services de 
l'Etat. L'intérèt du district s'est 
manifesté après une vaste opération 
de réhabilitation de l'habitat, et une 
série d'actions sociales (livraison de 
repas à domicile, insertion profes- 
sionnelle. rénovation des écoles). 

Depuis peu. les 51 communes ont 
préparé un schéma directeur. défi- 
nissant en commun l'implantation 
des grands équipements, je tracé 
des transports en commun ou les 
sites à protéger. « Pour réussir l'in- 
tercommmalité, if fant avoir un 
projet. Après. on parle de l'épiverie 
et de la tuxe professionnelle v. 
affirme ce professeur de mathéma- 
tiques qui sait, pourtant, quand il le 
faut, calculer les avantages fiscaux 
des textes de loi. 

Pour se faire écouter de ses col- 
légucs. M. Guyard dispose d'un 
autre atout : if n'affiche aucune 
ambition politique, bien qu'il soit 
devenu le conseiller technique de 
M. Charles Baur {UDF), président 
de la région Picardie. Assis à la 
droite du préfet. il a rappelé, 
devant une assemblée attentive, 
que la coopération était une 
«ardenie obligation, La question 
est pus de savoir si on la fair, mais 
avec qui, comment, ef à quel 
rythme.» I a précisé que la pre- 
mière tâche de la commission serait 
de dresser un état des lieux. 

Après avoir examiné le règlement 
intérieur de la commission, les élus 
ont évoqué la périodicité de leurs 
rendez-vous et adopté la date du 
mercredi, jour de pérmançnce des 
instituteurs-secrétaires de mairie, 
Les retrouvailles ont été fixées au 
début de septembre. Pareille 
épreuve méritait bien, en effet, 
deux mois de repos. 


RAFAËLE RIVAIS 


La RATP déménage 


En s'installant aux portes de Bercy. la Régi 
invente lo notion de « cité des transooris » 


N quittant le sixième arron- 
dissement pour le 
deuxième, la RATP 


entame une traversée de 
Paris. Beaucoup plus qu'un simple 
changement de site, il s'agit, selon 
les responsabies de la Régie, « de 
donner une image forte et moderne 
de l'entreprise qui fait vivre l'He-de- 
France ». Elle marque aussi le début 
d'une vaste restructuration de ses 
services, qui doit s'achever en 
199$. 

Le projet de la Régie est ambi- 
tieux. Pour une fois, un service 
public engage une opération d'urba- 
nisme au service de ses agents mais 
aussi du public. Ses promoteurs 
gomment le vicille notion de u siège 
social», impersonnelle et froide, 
pour créer, entre la gare de Lyon et 
la Seine, une maison de la RATP 
et des transports urbains ». Deux 
bâtiments de neuf étages élevés sur 
une dalle sous laquelle trouveront 
place un parc de stationnement et 
une «cité des transports vs avec 
musée, médiathèque, collection 
d'archives, salles d'expositions et 
brasserie, Au total, 80 000 mètres 
carrés pour accueillir 1 700 agents 
et les bureaux de la direction géné- 
rale, des activités internationales de 
la régie, des services de formation 
du pérsonnel et d'exploitation du 
réseau mais aussi un centre de 
conférences, un restaurant. des 
espaces sociaux et les locaux desti- 
nés aux animations culturelles. 


Exposition 
de véhicules anciens 


A la demande de la ville, une 
voie piétonne, ouverte au public et 
dessinée sur les emprises aménagées 
par la RATP, reliera le quai de la 
Rapée et la rue de Bercy. Elle circu- 
lera à l’intérieur de la maison. dont 
chaque extrémité sera flanquée 
d'un « grand signals en verre indi- 
quant les entrées et les activités de 
l'entreprise publique. Cette voie 
aura unc liaison directe avec la salle 
des échanges de la gare de Lyon. 
lieu de passage des voyageurs du 


- métro, Ju RER.et de Météor ainsi 


que des trains. Enfin, cette rue inté- 
rieure possédera de nombreux accès 
qui conduiront à tous les services 
installés ‘dans’ Iles nouveaux 
bâtiments de la Régie. 

La grande attraction de cette 
maison de la RATP, dont le dossier 
de permis de construire est étudié 
lundi 6 juillet par le Conseil de 
Paris, doit être le musée. Il s'éten- 
dra sur 9 700 mètres carrés, grâce à 
un jeu de verrières, de façades 
vitrées et de balcons. I sera visible 
du quai de la Rapée et de la rue de 
Bercy. mais aussi de la voie pié- 
tonne. Outre l'exposition de 


modèles anciens. il fera appel à 
toutes les technologies modernes 
pour présenter les hommes et leurs 
outils. 

Le Musée posséders de grandes 
ouvertures sur l'avenir avec ses 
maquettes géantes de rames 44 
mètres de long) du RER, ses vidéos 
qui raconteront l'évolution du 
méiro parisien et une baic vitrée 
permettant aux 400 000 visiteurs 
attendus chaque année d'avoir une 
vue plongeante sur la station de la 
ligne Météor et de suivre le va-ct- 
vient des rames de l'an 2 (00. 


Une opération 
d'un milliard de francs 


Ni tour insolente ni cube glacé, 
cetre maison de la RATP, à la 
façade courbe, simple et monumer- 
tale doit assurer une liaison 
«douce » entre la grosse barre du 
ministère des finances et les 
immeubles de grande hauteur du 
quartier de la gare de Lvon. Située 
à deux pas de Bercy. avec son futur 
centre viti-vinicole. le premier 
d'Europe, el son parc de 12 hec- 
tares étiré le long de la Seine. 
côtoyant la rénovation de F'ilot 
Chalon, qui sera l'une des portes de 
Paris pour les voyageurs du TGY, 
élevée au débouché du pont Char- 
les-de-Gaulle, dont la construction 
lui permettra d'être reliée directe- 
ment à la bibliothèque de France et 
au nouveau secteur Tolbiac-Massi- 
na-Austerlitz, cette maison est un 
des éléments majeurs de la mise en 
valeur de l'est de la capitale. déci- 
dée par la mairie de Paris. Elle tra- 
duit l'osmose qui existe entre un 
service public et une municipalité 
pour équiper ces quartiers Lrop 
longtemps laissés sur le bas-cûté, Le 
premier coup de pioche de cette 
opération de 1 milliard de francs 
doit ètre donné à la fin de l'année. 
la fin des travaux étant prévue en 
1994, 

Certe nouvelle politique d'ame- 
nagement de [a RATP participe à la 
modernisation des conditions de 
travail du secteur tertiaire de l'en- 
treprise, décidée en 1990 par le 
conseil d'administration. La mise 
en œuvre d'un tel projet intéresse 
plus de 6 000 agents, répartis 
actuellement sur trente-deux sites, 
Il est donc proposé, à l'horizon 
1995, de regrouper l'ensemble des 
bureaux de la Régie autour de cinq 
pôles. Hormis « Lyon-Bercy », il 
s'agit de « Championne » (16 210 
m°}, «Charonne-Bourdon » (23 075 
mi), « Denfert-Montsouris » 
(27 740 m:°) et « Noisy-le-Grand- 
Neuilly-Plaisance » 116 98m?) . 


JEAN PERRIN 








DÉBAT 


Pas d’hovercraft au Mont-Saint-Michel 


par Jacqueline Nebout 


I la défense de l'environnement a un sens, s'il 
s'agit vraiment d'une volonté politique, il 
faut interdire à tout prix le projet aberrant 
qui menace le Mont-Saint-Michel et sa baie, 
site classé d'importance mondiale par l'UNESCO. 


Il s'agit de l'autorisation, accordée par le préfet de la 
Manche. à une société commerciale de Lorient, Trans 
Inter Océan, de faire traverser cinquante fois par jour 
la baie du Mont-Saint-Michel par un hovercraft (aéro- 
elisseur bruyant) dans un but de tourisme commercial. 


Déjä, le député Roselyne Bachelot et huit associa- 
tions importantes de défense de la nature, en tête des- 
quelles l'Association des riverains de la baie du Mont- 
Saint-Michel, ont élevé des protestations indignées 
reposant sur de multiples arguments scientifiques, en 
raison notamment des dangers de nuisances sonores, de 
pollution, de bouleversement de la faune ornithologi- 
que, voire sur la sécurité des piétons qui circulent à 
marée basse. 

L'engin en question devrait, si l'autorisation n'était 
pas annulée, entrer en service en 1993. Et son promo- 
teur a eu l'idée de demander une étude d'impact préa- 
lable 4 l'université Rennes-L. H a promis l'installation 
future d'un laboratoire qui serait situé en un point de 
la baie, Le centre des Herbus. 


Cinquante mille 
passagers par an 


. Les universitaires n'y ont pas vu malice car l'apéra- 
tion leur a été présentée comme «une première expé- 
rience concrète et permanente d'association de scientifi- 
ques et d'usagers de la baie pour la mise en œuvre d'une 
gestion intégrée des évosystèmes liioraux ». 

Derrière ce prétexte ronflant. que découvre-t-on? La 
création d'un fuseau de circulation de 800 mètres de 
large. emprunté au rythme de cinquante fois par jour 
par un hovercraft à moteur Diesel, au départ du lieu- 
dit la Caserne, à Arvedon. Prévisions : cinquante mille 
passagers par an et mille sorties de l'engin avec tous ses 
bruits de démarrage et de survoL 

Un chenal serait délimité par cinq mâts surmontés 
de réflecteurs radars. Et une grosse bouée, avec des 
balises, interdirait de fait aux pécheurs, pour leur sécu- 
rité. de fréquenter la zone en question, d'où ils se trou- 


veraient bannis. Enfin, plusieurs secteurs où nichent 
actuellement de nombreuses espèces d'oiseaux proté- 
gées devraient être définitivement désertés par eux. 


Or, en l'espèce, on remarquera qu'il ne s'agit même 
pas de perpétuer une pollution ancienne, provoquée 
par des intérêts économiques liés ä des problèmes 
d'emplois locaux. Mais, cyniquement, de fabriquer une 
tentation touristique nouvelle au profit d'une société 
Commerciale, au détriment considérable de la qualité 
de la vie des habitants permanents, et dans un site 
mondialement classé, devant rester hautement protégé, 


L'autorisation du préfet de la Manche doit donc être 
purement et simplement annulée par l'autorité supé- 
rieure. D'autant plus qu'il aura fallu une campagne de 
plusieurs années pour obtenir le sauvetage de la baie du 
Mont-Saint-Michel en matière d’ensablement et de pol. 
lution des caux. 


Un équilibre 
écologique fragile 


Un accord récent a été nécessaire entre l'agence de 
bassin Seine-Normandie, le conseil régional de Basse- 
Normandie, le conseil général de la Manche et les com- 
munes intéressées pour que soit bientôt assurée la col- 
lecte et l'épuration des eaux usées, jusque-là rejetées en 
mer, Cela au prix d'importants engagement financiers 
qui se traduiront, comme partout. par une hausse du 
prix de l'eau potable. Mais enfin, c'est là un succès 
ce significatif en matière de progrès de l'environ- 
nement. 


A l'inverse, qui donc oserait, alors qu'aucun besoin 
de la population n'est invoqué, prétendre qu'il faut, de 
toutes pièces, créer une importante pollution nouvelle 
ct bouleverser des équilibres écologiques fragiles, mal- 
gré l'opposition de nombreux élus et des associations. 

Qu'on en finisse avec cette idée mercantile d'un 
hovercraft, que n'a jamais demandé aucun résident et 
qi vaudraît, en outre, à la France, le blâme mérité des 
milieux internationaux pour lesquels le M int- 
Michel fait partie des trésors de à planète, FRE San 


+ Jacqueline Nebout est adjointe au ji 
Paris et présidente de l'Association canne 
des élus de l'environnement, 
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Actionnaires, conservez le moral, cela marche bien! 
Extraits de l'exposé du Président Guy Dejouany à l'Assemblée Générale des Actionnaires. 


L'Assemblée Générale Mixte réunie le vendredi 26 juin 1992 a 
notamment approuvé les comptes de l'exercice 199L Dans son 
allocution, Monsieur Dejouany a indiqué : 


ANNÉE 1991 


Cette fois encore, malgré quelques difficultés ctuelles liées à 
l'affaiblissement de la Pr a du lancement detie opérations 
nouvelles, notre résultat est supérieur aux prévisions. L'exercice 1991, avecson 
chiffre d'affüres consolidé de 135 milliards de fancs, son résultat un peu 
supérieur à 26 milliards de francs et une capacité d'autofinancement de 
8.5 milliards de francs, est, par la dimension propre de ces nombres et parleur 
progression, un exercice satisfaisant. [ l'est, dens un paysage où les évolutions 
fvombles n'ont pas été les plus nombreuses. 


La constatation de ce dosage finalement heureux de nos succès et de nos 
difficultés en France et à l'étranger, dans un cimat de demi-crise économique, 
ne doit pes nous écarter des éments de modestie qui sont depuis toujours La 
vertu cdinale du Groupe. Mais elle souligne la bonne efficacité de nos 
équipes, efficacité qui est due av professionnalisme développé par celles-ci 
dans la quasi-totalité de nos métiers et de nas fonctions; c'est œ 
professionnslisme qui a penis d'anticiperutilement la plupart des évolutions 
acwuelles, particulièrement dans les métiers de l'environnement. 


Ces équipes sont maintenant bien nombreuses : 198000 personnes dans le 
Groupe à la fin de1991, qui se comparentaux 87 000 d'il y a quatreans (37 500en 
1980 - 52000 en 1981) et c'est ua niveau que je ne contemple pas sans un certain 
étonnement. D est plus difficile à gérer, mais ls grande satisfaction est la qualité 
de œs hommes et femmes et aussi leur sentiment d'appartenir à un ensemble 
toujours homogène et cohérent, dont le développement ne brouille pas 
l'image. é 
Un autre tit essentiel de cette année 1991 est qu'elle a mis très clairement 
en évidence l'importance du développement de nos métiers de services et le 
rôle direct de ceux-ci (eau, énergie, propreté) dans le protection de 
l'environnement. Uve collsboration plus étroite s'est donc développée entre les 
diverses équipes chagées de lutter contre la pollution de l'eau, d'utiliser, 
d'économiser er même de produire l'énergie, de collecter et de gérer les déchets. 


… Revenons donc sur nos chiffies principaux er d'abord sur ceux qui intéressent 


directement nos actionnaires : 
‘ele profit net par action, dont je vous disais l'an dernier qu'il avait doublé en 


*!" quatre ans, a progressé de 12,5% eo 1991; il atteint maintenant 116,7 francs 


par üitre; 

sie dividende qui vous est proposé est de 41 francs par action. La masse 
distribuée attteindrait ainsi 9/8 millions de francs, elle était de 307 millions de 
francs il ÿ a cinq ans. 


Plus globalement, les éléments de satisfaction marquants sont, outre le bon 
développement du chiffre d'affaires (multiplié par 2,5 en quatre ans): 
l'évolution satisfaisante du résultat d'exploitation (+25%) ; représente plus 
de 4% du chiffre d'affaires (contre 2% en 1987); 

« la bonne progression du résultat de l'ensemble des sociétés intégrées : le mtio de 
cæ résultat par rapport au chiffre d'affhires est en progression (L55% en 1991); 
e le maintien, un niveau satisfaisant, de notre autofñnancement dont la qualité 
reste un élément caractéristique des comptes de notre Groupe; depuis 
quelquesannées, la capacité d'autofinancement a toujours représentéentre 6et 
7% du chiffre d'affaires consolidé ; ce ratio est cette année de 6,3%. 


Rythme élevé des investissements 
Lerythme de nos investissements s'estun peu ralenti en 1991, avecuo montant 
total de 20 milliards de francs contre 214 en 1990, mais il est resté élevé. Les 
investissements industriels ont continué leur croissance (11,5 milliards de 
francs), particulièrement dans le domaine de l'eau, avec un effort particulier en 
Grande-Bremigne; les investissements financiers ont assez sensiblement 
diminué (8,5 milliards de francs contre plus de 1 eau 
[ Ouest-Esys qui 2 été l'bément de croissance externe 
Éifotf dd Pants ae de notre autofinancement, malgré son bon 
niveau, est inférieur à ces 20 milliards de francs ; l'année, qui a enregistré une 
sensible augmentation des besoins en fonds de roulement (mais ceux-ci 
restenc voisins d'un mois de chiffre d'affaires), est marquée par une diminution 
sensible du fonds de roulement (il avait augmenté de 650 millions de francs en 
1990) et par une certaine dégradarion de la trésorerie; il n'y 2 pas eu d'apport 
important de fonds propres en 1991. 
C'est en fair sur plusieurs années qu'il faut analyser le phénomène des 
investissements et de l'endettement: nous avons investi la somme très 
importante de 72,6 milliards de francs au cours des quatre dernières années 
(à peu près également réparde enme investissements industriels et 
investissements financiers). | 
Une moitié environ (54%) de ces 72,6 milliards de francs d'investissements a 
été couverte par la capacité d'amtofinancement du Groupe et diverses 
augmentations de capitaux propres (un grand merd à nos actionnaires f;une 


17 milliards de francs, a été Anancée pas cession d'éléments d'actifs. 

Le solde (22%) a été couvert par un accroissement d'environ 16 milliards de 
francs de l'endettement financier à long temme qui atteint 24 milliards äla fin de 
1991. Cet accroissement est certes important, mais pendant la même période : 
e nos capitaux propres, passés de 6 à 18 milliards de francs, ont uriplé; 

«nos actifs immobilisés ant presque quadruplé, à 70,5 milliards de francs ; 
sles provisions du bilan se sont largement accrues de près de 12 milliards 
de frencs ; : . 

et otre chiffre d'affaires a augmenté de 80 milliards de francs. 





auve faction, de l'ordre du quart (234%), soit une somme voisine de - 


Bonne situation des principaux ratios du bilan 

Dans cette période qui est pour nous d'assez vive croissance, er après plusieurs 
années d'investissements lourds, nous constatons encore une bonne situation 
des principaux zatios du bilan. 

Les copitaux permanents, grâce notamment à l'augmentation assez sensible 
des fonds propres, se hissent à près de 72 milliards de francs (en progression de 
près de 20%). Ils couvrent les actifs immobilisés à hauteur de plus de 100%, 
comme Îes années précédentes. 


L'enderrement financier à moyen et long rerme ne représente que deux années 
et demie d'autofinancement et 34% des capitaux permanents, soir un tiers 
de ceux-ci. 


Epanouissement de notre action en Europe 

L'année 1991 a marqué une nouvelle et importante phase de développement à 
l'étranger, développement qui a franchi les frontières de la nororiété : le chiffre 
d'affaires réalisé hors de France a représenté l'an dernier 36,5 milliards de francs 
et 27% du total de notre activité; nous avons investi à l'étranger près de 
6 milliards de francs. 


La tendance principale a été bien sûr l'épanouissement de notre action en 
Europe (hors de France) avec 25 milliards de francs de chiffre d'affaires (soir 
18,55% de notre activité totale) et 68495 agents : 

eune présence de plus en plus large en Grande-Bretagne (où nous avons 
constrait en dou 5 ans une seconde “Générale des Eaux”) qui se manifeste dans 
à peu près tous nos métiers français avec globalement 11 milliards de francs; 
e l'émergence de plus en plus vigoureuse de nos activités en Allemagne à 
travers les implantations nouvelles de la Société Générale d'Entreprises (SGE) 
dans les Linder de l'es-Allemsgne de l'Est: un chiffre d'affaires global de 
7 milliards de francs en 1991, 8 milliards en 1992: 

e Le maintien d'une présence appuyée dans le Bénélux (2,2 milliards de francs) 
eten Espagne (2 milliards de francs); 

e mais aussi, une véritable présence dans certains autres pays comme le 
Danemark (plus de 700 millions de francs), la Tchécoslovaquie (plus de 
700 millions de francs), etc. 


—àé — 


PRÉVISIONS 1992 


Mülgré La relative mollesse de la situation économique, er malgré La crise réelle 
du secteur du BT.P, de l'aménagement et de l'immobilier, je puis dire que la 
visibilité ne me semble pas plus mauvaise pour nous qu'au cours des années 
précédentes. 


Je puis donc indiquer que 1992 sera pour nous une année de croissance assez 
modérée pour laquelle nous ne prévoyons actuellement qu'une augmentation 
de l'ordre de 8% de notre chiffre d'affaires qui pourait ainsi se situer autour de 
146/147 milliards de francs :aucune opération nouvelle de grande envergure n'z 
été réalisée depuis le début de l'année ou n'est actuellement envisagée (mais il 
reste six mois !), Peu ou pas de croissance externe en principe, donc. 


Du point de vue des résultats, je prévois une progression raisonnable, 
susceptible de porter notie “consolidé part du Groupe” à 2.900 millions de 
francs (et probablement un peu au deli), soit une progression de l'ordre de 11 à 
12%;ilest possible d'espérer un peu mieux si certains événements favorables se 
réalisent, mais il s'agit là d'une bonne performance compte tenu de la 
conjoncture généralement maussade et des difficultés de certains secteurs. 
Mon pronostic personnel et mon espérance sont que nous arteindrons les 3 
milliards de francs. 


De son côté, l'anrofinancement pourait reprendre sa progression après le 
rleatissement de celui-ci constaté en 1991, principalement du côté de la 
Société Générale d'Entreprises (SGE) et de l'immobilier 

En cœ qui concerne les investissements, je prévois une année plus calme avec 
un retrait assez sensible sur les années précédentes, aux environs de 15 à 
16 milliards de francs ; la persistance d'un nivean de 10 à 1! milliards de francs 
d'investissements industriels, confirme le caractère de plus en plus 
capitalistique de nos métiers. 

L'anaée est marquée par ailleurs, en ce moment même, par L: souscription 
d'actions nouvelles (Hiées aux bons que nous avons émis en 1989) : d'après les 
cours actuels de notre action en Bourse, cette souscription devrait être un bon 
succès et nous procurer un peu plus de 5500 millions de Francs d'argent frais. 
Dans de telles conditions, l'année verrait probablement : 

e une nouvelle progression, de l'ordre de 10 milliards de francs, ou d'un peu 


plus, de nos capitaux permanents ; 


PAIEMENT DU DIVIDENDE EN ESPÈCES 
OU EN ACTIONS 
L'Acemblée Génénale Mocte 2 ipprosvé la proposition du Conseil 
d'Adminipnrion de verser un dividende net de 41 frac par action, Chaque 


actionnaire peut opier soit pour le paiernent en espèses de ce coupon, soit pour le 
paiement en actions, Dizas le c2s du paiement en actions, les actions nouvelles 
seront Cmises au prèx tailière de 2031 francs. 

Les actionnaires devront exerver leur option envre le 6 juilles a le 51 juills 
1992 Fndus. 
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e Lastabilisation ou un léger recul de notre ratio d'endettemenr financier älong 
terme (il estde 4% environ), Cerendettement, vous le savez, doit être mis en 
regard du potentiel et de la richesse de nos actifs et du vif accroissement de nos 
activités ; 

© une certaine amélioration de la trésorerie (amélioration dont le niveau serait 
fonction de l'évolution du besoin en fonds de roulement). 


———66 — . 
MAINTENIR LES GRANDS ÉQUILIBRES 
Ma conclusion sera en forme de remarques. 


Investissements : aux bons moments et aux bons endroits 
La première est que le gros effort d'investissements (72 milliards de francs en 
dans) qui a été accompli et qui se prolonge pour l'investissement industriel, l'a 
été au bon moment et, je le pense, aux bons endroits. 

I 2 permis l'ouverture de nouveaux métiers au moment où ils devenaient 
possibles : après la communication, c'est le tour de Ja production d'électricité, 
de la santé, des transports, du stationnement... 

1 à permis aussi l'établissement de solides implantations à l'étranger : 

e principalement en Europe, où nous avons, je le répete, en Grande-Bretagne 
une autre Générale des Eaux, de 11 milliards de francs de chiffre d'affaires et au 
résultat assez nettement positif, malgré la crise de la construction: nous 
essayons de le faire dans d'autres pays et d'abord en Allemagne; 

e mais aussi, ailleurs : notre présence aux Etats-Unis 2 changé de nature et 
d'échelle depuis deux ans et nous venons d'établir une tête de pont 
en Australie. 


Av cours des quatre dernières années, les investissements à l'étranger ont 
représenté le tiers de nos investissements totaux. 


Enorme potentialité de nos métiers de base 

En second lieu, l'énorme potentialité de nos métiers de base (eau et 
assainissement, énergie, propreté), évidenre pour nous depuis toujours, 
apparaît maintenant de manière edlatante, Elle est, notamment. l'effet de deux 
grandes tendances : 

e celle qui conduit à une spécialisation croissante au niveau de la gestion des 
collectivités et des industries ; 

e l'évolution générale vers la dérégulation. 

Elle demande : 

edes peux ouverts vers l'avenir: nous sommes Li dans le domaine du 
long.terme; 

eun vrai professionnalisme capable de se renouveler: tous nos métiers 
concernés doivent maintenant s'épauler mutuellement ; 

e des investissements lourds. Par développement très accentué des tendances 
concessives, devenues très fortes, mais aussi parce que la croissance s'appuie 
souvent sur la reprise de fonds de commerce existants, ces métiers sont 
devenus gourmands en investissements. 


S'intéresser aux grands aménagements urbains 

Dans cet univers où tout bouge {er qu'il faut scruter à chaque instant pour 
voir œ qui peut bouger utilement”), une certaine polyvalence n'est oi un 
défaut, ni une faiblesse. Le développement du Groupe dans plusieurs 
directions (dont certaines nouvelles) conserve toute sa cohérence méme siune 
certaine diversité-complexité est un caractère, depuis longtemps, de sa 
palette d'activités. 

Pourne prendre qu'un exemple, maisilestimportantet significatif, j'aitoujours 
été passionné par tout ce qui concerne le développement des villes et des 
besoins nouveaux qu'il fairapparaitre. Un groupe comme le nôtre manquerait à 
sa voaation en restant immobile, en oubliant de s'inréresser aux grands 
aménagements et à ls mise en œuvre de tous les grands équipements urbains. 
Intervenir dans la conception, dans la réalisation, dans La maintenance, tel est 
notre métier profond. 

Dans la conduite d'une telle politique. volontariste et complexe, j'ai plus que 
jamais le souci de mainrenir et de préserver les grands équilibres du Groupe. 1 
est inévitable que l'émergence de certains métiers nouveaux soit très 
progressive, Mais elle s'accomplit : je me rappelle les débuts fort difficiles (il y à 
si longtemps !) de nos sociétés de traitement des eaux {er de fabrication de 
tuyaux ettubes en matière plastique), de l'acte d'audace qu'a constitué, en 1975, 
la création du premier centre de traitement des déchets industriels à Limay ; je 
me rappelle aussi les premiers mois si hésitants de Canal Plus : je constate aussi 
notre satisfaction actuelle de voir notre radiotéléphone atteindre déjà son 
point d'équilibre. 


— 


Diversité foisonnante et maîtrisée 

Quelques derniers mots. 

Ce qui caractérise le mieux notre Groupe, c'est la diversité foisonnante, 
foisonnante et maîtrisée : diversité des métiers, diversité des implantations, 
diversité des hommes. 

Fanille nombreuse ettarge donc. Faut-il rappeler àce propos qu'une Rmilleest 
niche de tous ses membres. Petits ou grands, glorieux ou en situation difficile, 
Français ou étrangers, conformes ou atypiques, tous sont membres du même 
organisme qui a grandi et qui continue de se développer Nous devons 
manifester la même considération à chacun. 


Actionnalres et amis de la Générale des Eaux, conservez 
le moral, cela marche et marche bien! 


Frais 
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Sous la terrasse, l’autoroute…. 


Présentée comme la première liaison urbaine à p 


e, l'A 14 devrait être mise en service 


à la fin de l'année 1995, si aucune nouvelle péripéfie ne lui fait barrage 


mière déclaration d'utilité 
publique de l'axe de 19 kilo- 
mètres, reliant la Défense à 
Orgeval, a êté rendue. Depuis cette 
date, le projet a été mis en som- 
meil, réveillé, abandonné, réactivé, 
condamné à mort, ressuscité et, 
finalement, très largement modifié, 
Si la trajectoire de cette autoroute 
est restée la même, sa physionomie 
a été bauleversée sous la double 
contrainte de la protection d'un 
habitat dense et de sites exception- 
nels 
A l'origine, l'A 14 était l'exemple 
de ce que ne devait pas être une 
autoroute en banlieue parisienne. 
Elle risque de rester dans les archi- 
ves du miaistère de l'équipement 
comme une sorte de brouillon des 
autoroutes urbaines du vingt et 
unième siècle. Jamais un projet 
n'aura été autant contesté, jusqu'à 
faire l'objet d'un arbitrage person- 
nel du président de la République. 


Pas d'opposition 
au principe du péage 


En mai 1990, M. François Mit- 
terrand 2 décidé la suppression 
d'un échangeur en forèt de Saint- 
Germain-en-Laye. Décision qui 
avait pu être interprétée comme 
une condamnation à mort du projet 
dont l'équilibre financier était bou- 
leversé, Mais cet axe répondait à de 
réels besoins de communication à 
l'ouest de Paris. Il a donc continué 
à faire l'objet de projets jusqu'à la 
version actuelle : 2 400 mètres de 
tranchées couvertes dans les zones 
habitées. un tunnel de 2 510 mètres 
sous la forêt, un viaduc de 
500 mètres pour franchir la Seine 
au Mesnil-le-Roï, un autre de 
988 mètres à Carrières-sur-Seine et 
enfin une barrière de péage enfon- 

6 mètres dans le sol et donc 
invisible de la Terrasse de Saint- 
Germain. 


Eutre 1988, date à laquelle la 
Société des autoroutes Paris-Nor- 
mandie (SAPN) a obtenu la conces- 
sion de la construction et de l'ex- 
ploitation de F'A 14, et les choix 
exprimés par le ministre de l'équi- 
pement, M. Jean-Louis Bianco, le 
4 juin, le coût de construction a 
plis que doublé, passant de 1,4 mil. 
iard de francs à 2,9 milliards. Des 


É L ya vingt-cinq ans que la pre- 


chiffres qui représentent Le prix de 


l'intégration au site, de la protec- 
tion à La fois de la forêt et des habi- 
tants des sept communes traversées. 

A l'origine, le principe d'une liai- 
son entre la Défense et Orgeval 
n'était pas contesté. L'objectif était 
de soulager la circulation sur l'A 13, 





“AUTOROUTE A14 est sans 
doute l'un des plus anciens 
projets autoroutiers français. On 
en parle depuis 1939, date à 
laquelle fut imaginé le plan 
d'aménagement de la région de 
Paris. Laissé de côté pendant 
deux décennies, le principe de 
cette liaison, entre le pont de 
Neuilly et Orgeval, devait &tre 
repris en 1960, pour &tre 
confirmé en 1965, dans le plan 
masse du quartier de la 
Défense. Deux ans plus tard, le 
projet était déclaré d'utilité 
publique. mais remisé une fois 
encore, faute de financements. 


Il réspperaît dans le schéma 


d’amé ment at d'urbanisme 
de la région parisienne élaboré 
en 1976, jusqu'à ce que l'Etat 


décide de lui accorder la prio- 
rité, afin de soulager l’A13 
asphyxiée entre le triangle de 
Rocquencourt et le tunnel de 
Saint-Cloud. 


L'intervention 
de Françols Mitterrand 


En mars 1987, le projet 
conçu par la direction régionale 
de l'équipement est proposé 
aux élus at aux responsables 
d'associations concernés par le 
tracé. Un an plus tard, trois 
sociétés d'autoroutes présen- 
tent leur projet. A la suite de 
l'enquête d'utilité publique, le 
projet retenu est celui de la 
Société des autoroutes Paris- 
Normandie, sur lequel les élus 
locaux, en particulier à Saint- 
Germain, émettent des 
réserves. 

En 1989, l'échangeur prévu 
en forêt de Saint-Germein fait 
l'objet de vives contestations, 
parce qu'il porte atteinte à la 
forêt mais aussi à cause de ses 
conséquences sur un trañc rou- 
tier local déjà saturé. 

Le décret déclarant « d'utilité 
publique et urgents » les travaux 


Un projet vieux d’un demi-siècle 


læautoroute de l'Ouest», en parti- 
culier entre le triangle de Rocquen- 
court, au débouché de l’A 12, et le 
tuanel de Saint-Cloud. Il s'agissait 
aussi de compléter le maillage de 
l'Ouest parisien par un raccorde- 
ment aux grands axes autoroutiers : 
l’autoroute de Normandie (A 13) à 
Orgeval et l'axe reliant Cergy-Pon- 
toise à Saint-Germain-en-Laye 
(A 184). 


Même le principe du péage, 
erie, minis- 


adopté par M. Méhaign: 
tre de l'équipement dans le gouver- 
nement de la cohabitation, n'a pas 
suscité trop d'opposition. Les décis- 


rations politiques ont été effacées 
par l'argument d'urgence : l'Etat: 
décidait de recourir à des capitaux 
privés pour ne pas différer ds 
longtemps un projet victime de la 
crise économique des années 70. 


La première bataille gagnée par 
les élus locaux et les associations de 
défense, nées au fil du tracé, est 
celle de l'échangeur de Saint-Ger- 
main. Prévu en forèt, il devait drai- 
ner À lui seul 13% du trafic de 
l'A 14, soit 5 000 véhicules par 
Jour. Un aménagement qui mena- 
qi 6 hectares de bois, dé victime 

u grignotage de l'urbanisation. Sur 
l'invitation de M. Michel Péricard 
RPR), maire de Saint-Germain-en- 

ye, M. François Mitterrand a 
donc décidé, après une visite sur 
place, la suppression de l'échan- 
geur, dont l'existence empêchait 
une traversée totale de la forêt en 
souterrain. Les opposants à l'auto- 


route ont alors cru à un arrêt des 





de l'A14 est pris le 22 décem- 
bre 1989. Mais le 2 mai suivant, 
M. François Mitterrand se pro- 
nonce pour la suppression de 
l'échangeur de Saint-Germain. 

Du 18 mars au 20 avril 1991 

a lieu l'enquête publique modifi- 
cative sur la seule question de la 
suppression de l'échangeur. 
Dans le même temps, fin mars, 
débutent les travaux prépara- 
toires. 
Le 29 janvier 1992, le Conseil 
d'Etat rejette |a requête de la 
ville de Saint-Germain deman- 
dant le sursis à exécution des 
travaux dans l'attente d'une 
décision de fonds sur le recours 
en annulation du décret d'utilité 
publique. Au mois de mars, des 
milliers de personnes manifes- 
tent contre le viaduc du Mesnit- 
le-Roi at le « massacre» de la 
Terrasse. 

Le 13 avril, M Ségolène 
Royal, ministre de l'environne- 
ment, fait de l'autoroute A14 un 
problème exemplaire en venant 
à Versailles où elle déclare : 
«Les concessionnaires ne font 
pas toujours l'effort de remettre 
en cause leurs choix techniques 
et leurs calculs financiers. » Elle 
évoque l'élaboration d'un « code 
de bonne conduites qui s'impo- 
serait aux sociétés d'auto- 
routes. 


‘Le lendemain intervient la 
nomination de Philippe Essig, 
expert chargé d'évaluer les 
implications techniques et finan- 
cières des améliorations récla- 
mées par les élus et les rive- 
reins, en particulier le tunnel 
sous-fluviel. 

Le 4 juin, la direction des 
routes du ministère de l’équipe- 
ment présente aux élus les 
choix arrêtés par M. Jean-Louis 
Bianco. 







































PS. 





travaux lié au bouleversement de 
l'équilibre financier du projet diffi- 
cilement surmontable par la SAPN. 
Au manque à er, s'ajoutaient 
200 millions de francs de travaux, 
prix des 670 mètres de couverture 
supplémentaire. 


Mais la société concessionnaire a 
refait ses calculs et obtenu une 
renégociation de son contrat. La 
perte de recettes a été prise en 
compte dans la durée de contrat 
qui, au lieu de prendre fin en 2003, 
a été prolongé de dix ans. 


Au mois de mars 1991, une 


” enquête modificative à la déclara- 





tion d'utilité publique, portant uni- 
quement sur la suppression de 
l'échangeur, était ordonnée, et les 
travaux pouvaient commencer. Une 
occasion, pour les «laissés-pour- 
compte» de l'enquête publique, de 
revenir à La charge. 


Tunnel 
ou pont sur la Selne ? 


Car un autre obstacle attendait la 
SAPN et les ingénieurs du minis- 
tère de l'eauipement : le franchisse- 
ment de la Seine dans la perspec- 
tive prestigieuse de la Terrasse de 
Saïint-Germain-en-Laye. Dès l'ori- 
gine, plusieurs associations locales 
réclamaient un tunnel au lieu du 
viaduc de 500 mètres prévu au 

ilHe-Roi. 


De pétitions en recours juridi- 
ques, l'opposition des élus et des 
riverains s'est, renforcée. 

29 mars, des milliers de prome- 
neurs ont arpenté ce site, classé 
monument historique, à l'appel de 
M. Michel Péricard, pour obtenir 
une nouvelle fois l'arbitrage du pré- 
sident de [a République. Quelques 
jours plus tard, le ministre de l'en- 
vironnement se rendait sur le site et 
annonçait la. pe d'un 
expert, M. Philippe ingénieur 
général des ponts et chaussées. Il 
avait pour mission de « valider les 
données techniques et financières » 
avancées par la SAPN et par les 
élus locaux. Les premiers esti- 
maient à | milliard de francs le 
coût d'un tunnel sous le fleuve, que 


les partisans chiffraient seulement à 
300 millions. Les conclusions de 
M. Philippe Essig, communiquées 
aux ministères de l'équipement et 
de l'environnement fin avril, ont 
confirmé l'évaluation de la SAPN. 
Le tunnel s'avère trop cher. Mais le 
viaduc peut être amélioré et {a pers- 
pective de la Terrasse mieux proté- 
gée. L'expert propose le prolonge- 
ment du tunnel, au débouché de Ia 
Terrasse, de 300 mètres. [l pré- 
conise aussi le rétrécissement de la 
barrière de péage de Montesson et 
son recul de 2 kilomètres par rap- 
port à l'emplacement prévu. A 
6 mètres de profondeur, elle ne bri- 
sera pas la perspective sur la plaine 
de Montesson et Paris. 

M. Jean-Louis Bianco retiendra 
intégralement les suggestions de 
Philippe Essig quant à la barrière 
de péage. Pour le reste, les proposi- 
tions de cet expert, reconnu par les 
élus locaux, ont été révisées à la 
baisse. Seulement 150 mètres de 
couverture au débouché de la Ter- 
rasse sont prévus, ce qui fera surgir 
l'autoroute dans l'axe d'un groupe 
d'habitations, la résidence du Bel- 
loy. 

Dans ce contexte, l'isolation pho- 
nique du stade des Loges à Saint- 
Germain, au lieu de la couverture 
demandée par les élus, et l'aména- 
gement paysager de l'autoroute sont 
perçus comme des # mielles » accor- 
dées par le ministre de l’équipe- 
meot. Des miettes qui augmentent 
de 300 millions de francs Le coût de 
l'A 14, 

Cette révision à la baisse des pro- 
positions de l'expert donne à 
M. Michel Péricard l'occasion 
d'une troisième bataille. En appre- 
nant, le 4 juin, les choix définitifs 
du ministre de l'équipement, il 
déclarait : « C'est le plan Essig ou la 
guerre.» Un moindre mal, accepta- 
ble à condition d'être intégralement 


-retenu. À défaut, M. Michel Péri- 


card tentera d'enterrer le projet à sa 
manière. « Je ne voulais pas politi- 
ser cette are Eh bien, nous 
allons tout faire pour gagner neuf 
mois et la SAPN ne s'y retrouvera 
pas.» Les recours juridiques vont se 
multiplier ces prochains mois, dans 
l'attente d'une victoire de l'opposi- 
tion aux élections législatives. 
Quelle que soit l'issue de cette 
stratégie, le laborieux cheminement 
de l'autoroute A 14 préfigure une 


“nouvelle conception de l'autoroute 


urbaine, celle de l'enfouissement. 
Vieux de trente ans, le projet initial 
‘aurait dû être entièrement repensé 
lorsque la construction a été déci- 
dée il y a cinq ans. Les plans pré- 
voyaient un passage à niveau en 
plaine de Montesson et une tran- 
chée découverte en forêt de Saint- 
Germain. Or si l'A 14 passe en 
1995, ce sera en tranchée dans la 
plaine et en tunnel à travers La 
forêt. La SAPN évalue à plus de 
1 milliard de francs les dépenses 
liées à la protection de F'environne- 
ment sur un coût final qui a plus 
que doublé pour approcher les 
3 milliards. 

PASCALE SAUVAGE 


Jour de fête 


à Méru 
Saite de La page 9 


Dès lors, cet axe culturel devrait 
à son tour permettre de structurer 
et d'étendre le centre-ville. Les élus 
municipaux ressentent le besoin de 
renforcer l'identité de leur com- 
mune. Non seulement parce qu'ils 
soubaitent voir leurs administrés 
mieux se l'approprier, mais aussi 
parce que cette ville de douze mille 
habitants est, selon eux, vouée à un 
développement inéluctable, qu'ils 
espèrent maîtriser. 

Située à 45 kilomètres de Paris. 
Méru se vit comme une future ban- 
lieue. Elle en a déjà certaines carac- 
téristiques avec ses HLM plantées 
dans les champs et une population 
particulièrement jeune (33 % de ses 
habitants ont moins de dix-neuf 
ans). L'ancienne capitale de la 
nacre a perdu son titre dans les 
années 50, mais a gardé des traces 
de son passé industriel, avec sa 
ZUP et... son loi de chômeurs. 

De la prévention de la délin- 
quance aux dispositifs d'insertion 
sociale ou économique, en passant 
par une convention de développe- 
ment culturel (le Monde daté 28- 
29 juin), la commune a, depuis 


longtemps, recours aux dispositifs 
mis en place par l'Etat. Elle est sur 
le point de signer une convention 
ville-habitat, qui prolonge l'ensem- 
ble de ces initiatives. La situation 
de Méru illustre {a politique natio- 
nale de la ville, modèle de coopéra- 
tion pour les spécialistes, nébuleuse 
opaque pour les autres. 


La recherche 
de financements 


Ainsi, dans l'opération Quartiers 
lumière, «bien malin celui qui par- 
viendrait à identifier l'origine des 
financements », estime M Claude 
Renard. Cette dernière paraît pour- 
tant la mieux placée pour cela, 
puisqu'elle travaille sur ce dossier, 
à la fois pour le ministère de la 
culture et pour la délégation inter- 
miaistérielle à la ville. En fait, la 
première administration a versé 
4,5 millions de francs pour soutenir 
quelques-unes des manifestations 
prévues aux pieds des grands 
ensembles, la seconde 3 millions. 
Mais ce sont les crédits déconcen- 
trés gérés par les préfets qui ont 
pris le relais dans bien des cas. «17 
s'agit d'un coup de projecteur sur la 





La décentralisation 
à l'épreuve du temps 


Les conseils généraux vont devoir augmenter 
leur participation au financement de l'action sociale 


dans la gestion de leur bud- 

get d’action sociale. Mais, 
depuis 1989, ils sont entrés dans 
uae période de tension. Ils ont 
même grignoté le bas de laine qu'ils 
s'étaient constitué dans les pre- 
müières années de la décentralisa- 
tion. À tel point que, selon l'Obser- 
vatoire, national de l’action sociale 
décentralisée (ODAS), toute charge 
supplémentaire dans ce domaine 
obligerait les conseils à trouver un 
mode spécifique de financement. 
L'Observatoire qui vient de réaliser 
une étude sur le financement de 
l'action sociale entre 1984 et 1992 à 
partir d’un échantillon représentatif 
de vingt et un départements, fait 
nettement apparaître cette évolu- 
tion (1) 

Ce n'est pas un facteur, mais une 
convergence de phénomènes jouant 
sur les recettes et sur les dépenses 
qui a permis aux conseils généraux 
de dégager de l'épargne entre 1984 
et 1989. Côt6 recettes, des rentrées 
imprévues ont grossi les budgets. 

Lors du transfert des compé- 
tences de l'Etat aux départements, 
des ressources ont été transférées 
pour compenser les nouvelles 
charges. L'Etat a abandonné aux 
départements le produit de [a taxe 
différentielle sur les véhicules à 
moteur (la vignette), ainsi que les 
droits d'enregistrement et la taxe de 
publicité foncière portant sur les 
mutations à tire onéreux. I] verse 
également une dotation générale de 
décentralisation (DGD), une 
somme qui couvre les charges non 
compensées par le transfert des res- 
sources fiscales. 


1989 
l'année chamlère 


ES conseits généraux ont 
connu des années fastes 


Le calcuf de rendement de la fis- * 


calité transférée s'est opéré, en 
1983, sur des prévisions qui se sont 
révélées pessimistes. Le marché 
automobile tout comme celui de 
l'immobilier ont montré plus de 
vigueur que prévu et ont représenté 
une mâne providentielle. A titre 
d'exemple, les droits de mutation 
calculés par habitants ont été multi- 
pliés par trois entre 1984 et 1989, 


Pendant cette même période, les 
dépenses ont été maîtrisées, voire 
freinées. Là encore, les origines 
sont multiples. L'ODAS souligne 
les efforts de gestion des conseil 
généraux qui se sont entourés de 
spécialistes : « Dans un mauvement 
quasi unanime, ils ont souhaité 
engager sans retard des politiques 
d'efficacité économique. » Cette pré- 
occupation s'est traduite par une 
revalorisation de la tarification des 
prestations et par une meilleure 
récupération des dépenses affé- 
rentes aux personnes âgées, tant 
auprès des bénéficiaires eux-mêmes 
que par Liers payants ou des succes- 
sions. La nouvelle orientation 
nationale favorisant les placements 
familiaux pour les enfants (plutôt 
que le placement en institution) et 





créativité des banlieues, tente de 
résumer M Renard. D'un coup de 
Chapeau aussi au travail mené tout 
au long de l'année. » 

Quartiers lumière est un label, 
comme Banlieues 89. Seulement le 
second, en voie d'extinction, ouvre 
la vanne du fonds social urbain. Le 
maire de Méru compte d’ailleurs 
sur cette filière pour financer en 
bonne partie son futur centre cultu- 
rel. Pour la «rue imaginaire», faute 
d'aide estampillée, il s'est simple- 
ment adressé à ses partenaires habi- 
tuels. En ce samedi de fête, quel- 
ques observateurs attentifs se sont 
elissés parmi les badauds. Des 
représentants de l'éducation natio- 
nale, du Fonds d'action sociale 
pour les travailleurs immigrés, de la 
préfecture de Picardie, du conseil 
général, de La délégation à La ville et 
de la direction régionale des 
affaires culturelles, tous partie pre- 
nante de l'opération, sont venus 
assister au défilé-spectacle des tri- 
bus imaginaires de Méru. 

Justement arrivent deux gros 
yeux en carton, un nez-bouteille, 
deux arcs menaçants en guise de 
bouche : «C'est un méchant», 
expliquent les petits. Derrière, des 
plus grands se sont placés sous le 
signe du serpent « pour faire peur 
aux gens ». Les enfants ont laissé 
libre cours à leur créativité, pas à la 
mièvrerie, Un label du ministère de 
la culture se mérite. 


MARTINE VALO 


celle du maintien à domicile des 
personnes ägées ont, elles aussi, 
allégé les charges. 

D'autres mesures ont financière- 
ment soulagé les départements. La 
désindexation des salaires, qui s'est 
traduite par une diminution des 
frais de personnel ou {a prise en 
charge par l'Etat des frais de fonc- 
tionnement des centres d'aide par 
le travail pour les handicapés 
{CAT), comme la médicalisation 
accrue des maisons de retraite, 
transférant une partie des charges 
sur la Sécurité sociale, ont permis 
ces économies. 

Alors qu'avant la décentralisation 
le taux annuel moyen de croissance 
des dépenses nettes d'action sociale 
par habitants, en francs constants, 
oscillait autour de 2,5 %, entre 
1984 et 1989, la tendance s'est 
située aux alentours de 1! %. « Dans 
de même temps, les dépenses d'ex- 
ploitation ont progressé régulière- 
ment au rythme annuel de 2 % tan- 
dis que l'épargne, en baisse de I à 
2 % par an avant la déceniralisa- 
tion, croit de 12 à 13 % par an», 
notent les rapporteurs. 

L'année 1989 représente un tour- 
nant. Pour les dépenses comme, 
une nouvelle fois, pour les recettes. 
L'examen des charges par secteurs 
permet de mieux comprendre l'évo- 
lution. L'aide sociale à l'enfance, 
celle aux personnes âgées et celle 
aux personnes handicapées repré- 
sentent près de 70 % des dépenses 
sociales nettes des départements. 
L'aide sociale à l’enfance reste en 
première position, même si sa part 
dans le budget total de l'action 
sociale est passée de 41 % en 1986 
à 35 % en 1991. Mais sa tendance, 
ces trois dernières années, est à la 
hausse. A cause de l'augmentation 
du prix de journée (due à la rénova- 
tion des structures et à la revalori- 
sation anticipée du statut des assis- 
tantes maternelles), et de {a durée 
moyenne de séjour des enfants. 

De même, pour les personnes 
à l'augmentation du prix de 
Journée, provoquée par l'humanisa- 
tion des établissements et la dimi- 
aution du taux d'occupation, 
entraîne une progression des 
dépenses de 5 % par an. 


Le niveau 
des retraites 


Mais c’est principalement l'aide 
aux personnes handicapées qui 
montre la plus grande inflation. Les 
dépenses d'hébergement augmen- 
tent en francs courants de 11,5 % 
par an. À cause, là encore, de l'hu- 
manisation des établissements, 
mais aussi du nombre croissant des 

ciaires qui, grâce aux progrès 
de la médecine, vivent plus vieux. 
Les dépenses d’allocation compen- 
satrice, allocation dont peuvent 
bénéficier les personnes agées 
dépendantes, qui progressaient de 
6 % par an jusqu'en 1989, accusent 
un rythme de 9 % depuis cette date. 


En mème temps, l'aide liée aux 
phénomènes de pauvreté s'est 
alourdie. La part de l'aide médicale 
dans les dépenses nettes d'action 
sociale des dé ents est passér 
de 6,5 % en 1989 à 8,5 % en 1991 
Celle du revenu minimum d’inser- 
tion (RMI) se stabilise à 4,5 %. Le 
coût de la protection maternelle et 
infantile (18 % des nettes 
d'action sociale) paraît, en 
revanche, très peu fluctuer. 


Sur vingt et un départements étu- 
diés, 16 voient leurs dépenses 
croître de plus de 7 % par an. Une 
situation qui ne serait pas particu- 
lièrement grave si, parallèlement, 
les recettes s'étaient maintenues à 
leur aiveau, Malheureusement, le 
marohé de l'automobile comme 
celui de l'immobilier connaissent 
une certaine morosité. Le vieillisse- 
ment de La population risque 
d'ajouter aux tensions. L'ODAS 
souligne à juste titre que, l'action 
sociale s'adressant aux plus dému- 
ais, l'évolution du niveau des 
retraites jouera un rôle décisif dans 
l'implication des départements. De 
même, la Progression de l'espérance 
de vie n'implique pas forcément 
ue augmentation proportionnelle 

u nombre de personnes dépen- 
dantes, Re 


Quelle que soit l'évolution écono- 
mique des cinq prochaines années, 
il est difficilement envisageable de 
réduire les efforts engagés en 
matière d'insertion et d'accompa- 
gnement social Les conseils géné- 
faux, qui ne disposent plus de 
marge de manœuvre, devront faire 
preuve d'imagination. 


CHRISTIANE CHOMBEAU 


(1) ODAS : 13, boulevard Saint-Mi 
75005 PARIS. TA e an ann ne 
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Un entrefien avec le président de l'Union cycliste internationale | 


« Le Tour de France n'est plus seul... », nous déclare M. Hein Verbruggen 


Président de la Fédération intérna- 
tlonale du cyclisme professionnel 
(FICF) de 1984 à 1991, puis élu 
président de l'Union cycliste intema- 
tionale (UCY au début de l'année, 
M Hein Verbruggen, un Néerinoais 
de quarante-neuf ans, est aujou ro" hui 
l'homme fort du cyclisme mondial 
expose ses projets au moment où 
commence le Tour de France. 

«Certains affment le = 
ed Tour écrase toit lo clef. 

. Vous semble-t-il souhaitsble 


— En fait, le Tour n'est plus seul 
depuis 1989, date à laquelle nous 
avons créé la Coupe du monde, It 
n'est plus seul, et il ne le sera jamais 
plus, Car nous allons, dans un très 
proche avenir, réformer l'ensemble du 

2 . Par exemple, il a déjà été 
décidé que le Tour d'Espagne, qui se 
déroulait jusqu'ici au mois de mai, se 
disputera en septembre, De même, le 
championnat du monde sera repoussé 
de quatre semaines, et les classiques 
d'automne, elles, seront mieux pla- 


- Qu'attendez-vous de ces 
mesures ? 
= D'abord, sur le plan sportif, il 
n'était plus pensable de maintenir les 
trois grands tours (Espagne, ftalie, 
France) sur le créneau mai, juin, juil 
let. D'un point de vue physique, 
c'était trop demander aux coureurs: 
au niveau de l'organisation, tro 
aux équipes. Ensuite, sur 1 


Aa veille du départ du Tour 


Attentat à l'explosif 
el voïlures incendiées 
à Saint-Sébastien 


Deux véhicules, dont l'un 
appartenant à la chaîne de 
télévision française 
Antenne 2, ont été détruits 
par un engin explosif, ven- 
dredi 3 juillet après-midi, 
dans un parking souterrain du 
centre-ville de Saint-Sébas- 
tien (Pays basque espagnol). 
Pompiers et policiers ont 
empêché la propagation de 
l'incendie à l'étage supérieur 
du parking, situé en face de 
l'Hôtel Maria Christina, à 
200 mètres environ du lieu 
de départ du Tour de France 
cycliste. Grièvement brûlé par 
l'explosion, l'un des auteurs 
de l'attentat a été arrêté. 


«ll s'agit d'un acre isolé 
que les institutions basques 
condamnents, a déclaré le 
maire de la ville, M. Odon 
Elorza. 

Pendant la nuit de vendredi 
à samedi, trois véhicules de 
la chaîne britannique de télé- 
vision Channel-4 et quatre 
autres voitures ont été incen- 
diées à Fonterrabie non loin 
de Saint-Sébastien. Les trois 
voitures de télévision imma- 
triculées en France étaient 
gerées sur le parking d'un 
hôtel. Aucun blessé n'a été 
signalé. — {AFP, AP, Reuter.) 








































a FOOTBALL : l’Afrique du Sud 
réintégrée au sein de la FIFA. — 
L'Afrique du Sud, suspendue en 
1964 puis exclue en 1976 en raison 
des problèmes d'apartheid, a été 
réinrégrée officiellement au sein de 
la Fédération internationale de 
football (FIFA), vendredi 3 juillet, 
à Zurich. Le football sud-africain a 
été réadmis à l'unanimité par le 
congrès ordinaire de ta FIFA. Cette 
réintégration lui permettra de par- 
ticiper aux éliminatoires (zone 
Afrique) de la Coupe du monde 
1994. Le Congrès a également ; 
accepté Fafiliation définitive ou la | 
réaffiliation de quatorze autrés 
associations nationales : notam- 
ment celles des trois pays baltes, de : 
l'Arménie, l'Azerbaïdjan, la Biélo- | 
russie, Ia Croatie, la Géorgie, 

l'Union russe, la Slovénie et | 
FUkraine. : 


Saison cycliste dure de février à acto- 
bre, et qu'il existe, par-delà le maillot 
Jaune, d'autres compétitions aussi pas- 
Sionnantes, Je pense d'ailleurs la 
Coupe du monde, malgré quelques 
erreurs de jeunesse, a permis de 
mieux cerner les enjeux. 

— Cette Coupe, qui s': fe sur 
drier, est votre création. Trois ans 


3 chance pour 

! Est-ce une réussite? 
Je le crois sincèrement, parce que 
pas née ai h ee 
pas l'intérêt qu'ils lui portent et parce 
que trois champions — Kelly, Fon- 
driest, Bugno - figurent déjà à son 
palmarès, Je le crois aussi parce que 
toutes Les fédérations nationales me 
demandent aujourd'hui une épreuve 
de Coupe du monde, 

» Cette coupe est un concept qui 
sert à mondialiser notre sport. 
Aujourd'hui, tes RE 
ni lu e en puis- 
que Paris-Roubaix, Liège-Bastogne- 
Liège et Milan-San-Remo font partie 
de fa Coupe du Monde. En Grande- 


Bretagne et aux Pays-Bas, suivre 
la canton Case ot T'Amnale God 
Race, 200 000 æ 


spectateurs se pressent 
chaque année, C'est parfait! Mais 
combien sont-ils à Montréal, dans un 


* pays qui n'avai : 1 jamai 


entendu parier de cyclisme avant l'ar- 
rivée de la ee du monde? 


250 000 l'an passé, et t-être 
seront-ils 300 000 en spienbre. Voilà 
comment se résume la Coupe : un 


événement ponctuel, reconduit douze 
fois l'an et retransmis par toutes les 
télévisions, pour nous permettre de 
mieux asseoir le cyclisme dans le 
monde. 


quoi princij artères 
Fslennes comme le fait déjà le 
jour ele ira prochainement Fan 
ts-Unis, puisque nous avons jà 
reçu plusieurs candidatures de 
villes américai 
- Le cyclisme souffre fe 
du dopage, mal qu'aucune 
tion n'a jamais su éradiquer. 
Douze mois la _tristement 


célèbre «affaire PDM» {1}, que 
proposez-VOUS pour combattre ce 


— Notre panoplie n'a pas évolué. 
Cette année encore, les coureurs du 
Tour, comme n'importe quels cou- 

‘ reurs, seront soumis aux contrôles 


antidopage. Et certe année encore, 
comme toutes les années. les frau- 
deurs seront sévèrement sanctionnés. 
Mais, de mème que je ne crois guère 
au pouvoir dissuasi” des radars, je ne 
crois pas en l'efficacité de nos sanc- 
tions. La preuve : malgré vingt années 
de contrôles, le dopage n'a jamais dis- 
paru J'en déduis qu'il faut mainte- 
nant fournir un effort de prévention, 
de formation. Il faut rappeler ce 
qu'est l'éthique en matière sportive, ct 
démontrer aux coureurs qu'ils ne 
gagnent rien à faire des concessions 
avec leur propre conscience, H faut 
travailler à long terme, 


» Un jour, Juan Antonio Sama- 
ranch, le président du Comité obm- 
pique iniemational, 2 comparé l'UCI 
aux fédérations de boxe. Inutile 
d'ajouter qu'il ne s'agissait pas d'un 
compliment! Lorsqu'il sera revenu sur 
ses propos, lorsqu'il nous considérera 
comme une discipline majeure au 
sein du mouvement olympique, je 
partirai sans regrets. J'aurai fait mon 
œuvre». 


Propos recueillis par 
CHRISTOPHE PENOT 


41) L'équipe néerlandaise PDM avait 
dû quitter le Tour de France. quatre de 
ses coureurs renvnçant à prendre Îe 
départ à Quimper, le 16 juillet. apres 
l'abandon. La veille, de cinq autres. 
Atteints d'une forte lièvre et ressentant 
des douleurs muscufares et articulaires, 
les uns ci les autres semblaient vicumes 
d'un « mal mystérionte fl Mende du 17 
juillet 19913. 





Avec les compliments du préretraité 


Partie remise pour les Améri- 
sains John McEnroe, Andrea 
Agassi, Pete Sampras et le 
Croate Goran Ivanisevic, qui ont 
eu droit à une journée de repos 
supplémentaire, vendredi 3 juil- 
let. La pluie a an effet empêché 
le déroulement des demi-finales 
messieurs des championnats de 
Grande-Bretagne. En attendant 
le retour du beau temps, McEn- 
roe croit au miracle : remporter 
Wimbledon huit ans après son 
äernier triomphe sur la gazon 
britannique. 

LONDRES 
de notre envoyée spéciale 


Quatre anciens champions de 
Wimbledon défendaient cette 
année leur couronne en quarts de 
finale. Trois d'entre eux, les 
numéro deux trois et quatre mon- 
diaux — le Suédois Srcfan Edberg, 
les Allemands Michael Stich, 
tenant du titre, et Boris Becker - 
ont été battus par la jeune garde : 
le Croate Goran Ivanisevic (n° 8), 
tes Américains Pete Sampras (n° 5) 
et Andre Agassi (n° 121. Un seul a 
donc fait de la résistance, John 
M<Enroc - le vétéran, vainqueur 
de Guy Forget {n° 9). John McEn- 
roc, invité-surprise des demi-fi- 
nales, dernier américain à avoir 
triomphé sur le gazon de Wimble- 
don en 1984 après l'avoir emporté 
en 1981 ct 1983. Quel joli pied de 











La Grande Fiesta bai son plein. Plus de 3 000 000 de 
visiteurs sont déjà venus découvrir cette incroyable 
aventure intemationale. D'anciens drakkars Viking y 
côtoient des téléviseurs Haute Définition. Déjeunez au 
Japon et dinez à la Terre de Feu. Plus de 50 000 
spectacles vous y attendent. Vous trouverez tout celo 
à EXPO'92 et beaucoup d'autres choses encore. 


Souhaitez-vous participer à cette grande aventure? 
Appelez dès maintenant votre agence de voyages 
pour obienir de plus amples informations. Un large 
choix de logements est à voire disposition. Chambres 
d'hôtels à tous les prix, auberges, bateaux, campings. 


Dons la ville, à l'intérieur des terres ou sur la mer. 


Vous êtes certain de trouver une formule à votre 


convenance. Ne manquez pas EXPO'92. C'est 


mainlenont ou jomais. 





1m 


JUSQU'AU 12 OCTOBRE. 1942 
MAINTENANT OÙ JAMAIS 


nez au destin! Quelle bonne blague 
de ce pré-retraité toujours en rogne 
qui a décidé de raccracher à la fin 
de la saison. 


a Je n'ai que trente-trois ans et 
J'aurais aimé pouvoir continuer à 
Jouer quelques tournois. Mais pas 
pour Jäire Le pitre, non, à condition 
d'avoir vraiment un niveau de jeu 
acceptable v, at-il écrit dans une 
lcttre-testament publiée aux Etats- 
Unis en avril. Numéro un mondial 
en 1981, le plus jeune de l'histoire 
du tennis, l'Américain s'est 
retrouvé 31° mondial au début de 
l’année, lorsqu'il a êté éliminé en 

uarts de finale des Internationaux 
“Australie par le Sud-Africain 
Wayne Ferreira. ll n’est plus par- 
venu à se hisser en finale des huit 
_- tournois qu'il a disputés en 


McEnroc a préféré couper court 
à la décadence. Le public ne comp- 
tera plus les cheveux blancs dans 
sa tignasse bouclée en pétard ou 
n'observera plus le terrain gagné 
par sa calvitie. Laisser à tout prix 
le souvenir de sa silhouette har- 
gneuse ct de son regard d'eau tou- 
Jours tendu pas celui d'un perdant. 
McEnroc en a marre aussi du ten- 
nis. Marre de hurler, de gesticuler 
sur un court. Marre d'entendre les 
jeunes prétendre qu'ils sont hono- 
rés de jouer contre un mythe, 
« quand ils ont juste envie de me 
botter le culs, dit-il. Marre d'obli- 
ger Tatum O'Neal, sa femme, et 
leur trois enfants, à trimballer avec 
lui une existence de saltimbanque. 


S'apaiser. Vivre en famille. 
Devenir commentateur pour la 
télévision, organiser des opérations 
caritatives ou prendre les galons de 
capitaine de l'équipe américaine de 
Coupe Davis, si on le lui 
demande... La tête dans sa rerraite 
- iE avoue détester le mot, mais 
n'en trouve pas d'autres, - John 
McEnroe était venu à Wimbledon 
pour dire adieu à son public, 
comme il avait fait un dernier 
voyage à Paris, avant de saluer 
Flusuing-eadors, où il aura brillé 
quatre fois, de 1979 à 1981 et en 
1984. A Londres, il a donc fait 
durer le plaisir et, par sa ténacité, 
arraché Le droit de disputer une 
nouvelle demi-finale d'un tournoi 
du grand chelem, 


Une joyeuse 
mauvaise humeur 


A l'origine de cette «renais- 
sance» : le match du deuxième 
tour contre l'Australien Pat Cash, 
jeudi 25 juin. Disputée en cinq sets 
exaltants, cette rencontre explosive 
a distillé suffisamment d’adréna- 
line dans ses veines pour lui per- 
mettre de retrouver son im) ble 
service-volée. Adrénaline constam- 
ment renouvelée par une joyeuse 
mauvaise humeur, « Pour tenir le 
coup, j'ai joué chaque point, très 
dur, à la limite de mes forces ». 
explique McEnroe. Jamais fatigué, 
il a même continué à aiguiser ses 
réflexes en double, aux côtés de 
Michael Stich. Les deux hommes 
sont toujours en course et devaient 
rencontrer, samedi 4 juillet, la 
paire Guy Forget-Jakob Hlasek en 
demi-finales. McÉnroe se dit prêt à 
rafler deux titres à la fois. Tant 
qu'à faire. 


«Si quelques rôtes de série 1om- 
bent, tout peut arriver à un autsider 
comme moi, disait-il. Grâce au 
Russe Andreï Olhovskiy, tombeur 
de Jim Courier, John McEnroe a 
ainsi esquivé une rencontre risquée 
avec le numéro un mondial au 
troisième tour : «C'est comme ça. 
fl y e@ des moments, dans l'exis- 
Lence, où tout se conjugue avec bon- 
heur. Si par hasard j'arrive en 
Jinale, si par miravle je remporte à 
nouveau Wimbledon, j'en parlerai 
des jours er des nuits, toute ma vie 
durant. » 


BÉNÉDICTE MATHIEU 


a ATHLÉTISME:  Katrin 
Krabbe renoncerait à participer aux 
Jeux olympiques. - La sprinteuse 
allemande Katrin Krabbe, blanchie 
dimanche dernier par la Fédération 
internationale d'athlétisme après 
une accusation de dopage, ne parti- 
cipera probablement pas aux pro- 
chains Jcux olympiques. Selon son 
manager, M. Jos Hermens, inter- 
rogé vendredi 3 juillet, la cham- 
pionne, très éprouvée par sa lon, 
bataille de réhabilitation (la Fêdé- 
ration allemande d'athlétisme 
l'avait suspendue en février) n’a pu 
s'entraîner convenablement. xJe 
n'ira pas à Barcelone pour mewidi- 
ctliser », déclarait, il y a quelques 
jours la jeune athlète. qui se plaint 
d'un manque de motivation çt de 
problèmes nerveux. Championne 
du monde du 100 mètres et du 
! 200 mètres à Tokyo en 1991, 
; Natrin Krebbe devrait faire 
connaitre sa décision définitive la 
semaine prochaine, - (AFP. Reu- 


‘nr 
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SITUATION LE 4 JUILLET 1992 A O HEURE TUC 


Dimanche : frais, couvert at plu- 
vieux. - Le matin, ta ciel sera très 
nuëgeux ou couvert sur l'ensemble du 
pavs. Seul le pouriour maditerranéen 
bénéficiera du soleil. car la mustral et la 
tramonians, soufflant à 60 kilomèires* 
heura, chasseront les nuages Des 
brunes éparses sa produrant un pau 
partout, plus marquées sur l'extrême 
nord et sur les Alpes du Nord, L'après- 
mich, à fera toujours beau sur le pour- 
tour méditerranéen avac mistral et tra- 





montane assez forts. Sur la reste du 
pays. las nuages resteront abondants 
avec des averses. Des oragas sont 
possibles sur le Sud-Est et la Corse Le 
soleï fera de balles apparitions sur les 
côtes atlantiques en cours d'après- 
midi. de la pointe Bratagne aux côtes 
landaises. Il tera frais pour la saison, 
avec des températures maximales avoi- 
Ssinant 18 à 22 degrés au nord et 22 à 
24 degrés au sud. Le vent da nord 
saulflera madérément sur le pays. 


PRÉVISIONS POUR LE 6 JUILLET 1992 A O0 HEURE TUC 








TEMPÉRATURES maxima - minima ot temps observé 


Valeurs extrêmes relevées entra 


le 4-7-92 


le 3-7-1992 à 18 heures TUC at la 4-7-1992 à 6 heures TUC 


ALGER... 


BANGKOK — 
. BARCELONE 
GRENOBLE. à 
ULLE 





DELAI... 
GENEVE 
HONGKONG 
'ANBUL.... 
USALEM 
LISBONNE 
LONDRES 


VONTRNZLSANOROTNOETOLOZQS 


ÉTRANGER 


AMSTERDAML. 
ATIÈNFS —— : 





DAKAR. 2 





16 
55 16 
35 à 


SOSHGOZLSASOISVUI »2V>LO00USE 


TUC = temps universel coordonné, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légals moins 1 heure en hiver. 


iDocument établi ar Le apport tchasque spéctal de la Méteorolugle nativnaie.} 


t 


; 


TÉLÉVISION 


Les programmes complets de radio et de télévision sont 


Si cation des symbol 


semaine dans notre supplément daté mecs, 
D signalé 


dens «le Monde radlo-téjévi- 





IQ : 
sion » : a Film é éviter : = On peut voir : ma Ne manquer ; # 
Chef. œuvre ou classique. RATES ns 


Samedi 4 juillet 


TF 1 


20.56 Divertissement : 
Juste pour rire. 
22.30 Feuilleton : 
Le Secret du Sahara. 
D'Alberto Nagrin (1* épi- 
sade). 
0.05 F1 Magazine. 
Spécial Grand Prix de France 
de formule 1 à Magny-Cours, 


A2 


20.50 Magazine e 

uit des héros. 
22.45 Magazine : Double jeu. 
23.55 Journai ge Météo. 





0.10 Sport by. Test-match 
Sri Argentine- 
France, 

ER 3 





20.45 Série : Le Petit Docteur. 

Le Flair du peüt docteur, de 
Marc Simenon, d'après le 
roman de Georges Simenon. 

Traverses. Les Crocodies, 
les dragons d'aujourd'hui, 
documentaire de Victoria 
sons Mark Debble et Alan 


21.40 


ot. 
Joumaf et Météo. 
Megaane : Aléas. 

L Se; Coup de cœur : Terre de 
scène: Le Barbier de Tour- 
coing ; Chiens courants. 
23.50 Magazine : 

L'Heure du goif. 


CANAL PLUS 


20.30 Téléfilm : 
Démons intérieurs. 
De Lamont Johnson. 
22.15 Pétanque 92. Qualifications 


et quarts de finale du Tournoi 
de Canal Plus. 
23.10 Flash d'informations. 
23.20 Documentaire : 
Les Allumés... 
Darpout Comu. se 


0.00 crane . 


classé X, 
John Stagliana (1989). 


20.40 Téléfilm : 
Permission de minuit. 
D'Anson Williams. 
Les mésaventuras d'un père 
jsfoux de sa file. 


22.20 Téléfilm : Rock Hudson, 
la double vie vie d'une Star. 


Dans. pi ne de sa femme, 
Gates. 
0.00 Série : Médecins de nuit. 


ARTE 


20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Documentaire : 
A la mémoire 
d'un monstre. 
De Roïf Schübel, 

22.30 Cinéma d'animation : 
Constructions 
DFOska Fschingerr. 


22.35 Cinéma d'animation : 
Motion Pictures Painting. 
D'Oskar Finschinger, musique 
de Bach, 





22.50 European 
Jazz Masters. En direct des 
Rencontres de jazz da Stut- 


ra Avec Pr Garbarek, 
john Mel le Albert 
Mangelsdorf ot 


Dimanche 5 juillet 


TF1 


20.40 Cinéma : La Carapate. n 
Fin Jrançais de Gérard Oury 


22.25 Ma : 
dimanche. 
22.30 » Téléfilm : 
La Femme et le Pantin. 
De Mario Camus. 
0.10 Joumal et Météo. 





A2 
20.50 Go de 
EE tu Leigh. 


23.45 Journal st Météo. 
0.05 Documentaire : 





À Sorge Danoy 
lünéraire d'un in einé-fis. de 
Régis Debray, Plarre-André 
Boutan: et a D 9miTique 
Rab ère partie). 
FR 3 

20.45 ppertace : 

Les Beaux Moments 

du cirque. 

21.55 ne : Le Divan. 
Invité James Edward 


Olmos, hollywoadien 
et défunseur de l'idantité his- 
panique à Los Angeles. 
22.20 Journal at Météo. 
22.40 Cinéma : L'Homme 


de nulle part. ax 
Film français da Pierre Chonal 
11936). 


0.10 Court métrage : 
Le hasard mi loje , 8 
De Pierre Chenal (1986). 


CANAL PLUS 


21.55 
22.05 Corridas, 

L'alternative de Chamaco, 
suivie de la corrida de Fer- 
nano Cepeda à Îs Feria da 
Nimes. 


23.25 


1.25 Cinéma : Le Repaire 


blanc. D 
Füm américano-britannique ds 
Ken Russel (1988). 


20.00 Série : 
Madame est servie. 
20.35 Magazine : Sport 6. 
20.38 Météo des plages. 
20.40 Magazine : E=M6. 
0 Mann re sur la planète. 
Les Bfles de te pub. 





22.50 Cinéma : 
Er de Max Féc 
(1970). es 


0.35 Six minutes d'informa- 
tions. 


ARTE 


20.25 Documentaire : 
La Fin de F! le. 
D'Ernst-August Zurbom, 





VIE. 
“taire. — VIH. Pierre de 
tout quitté. Dans {a 
‘1X. Apodes très 


Que sont devenus les 
spi ce. la vie en cons 
nautl campagne 
années 70? 

Cinéma d'animation : 
The Hit Farm. 

De Mark Baker. 

Moyen métrage : 

Le boulot, 

c'est bien beau, mais. 
De Detiev Buck. 


Documentaire : 


21.45 


22.05 


pa, 
ee d'un sys- 
tème éconamique. 


Mariages 


— M. Daniel DRUON et M®, 
néc Catherine Tandeau de Yarsac. 


et Me Michel DELAVALLÉE, 
| 
| 
Î 


M. Alain CHEVALIER et M=, 
née 


Martine Bosvienx, 


ont la joie d'annoncer le mariage de 
leurs enfants. 


Céline et Eric, 


le samedi 11 juillet 1992, à Lourmarin 
(Vaucluse). 





Décès 


— La douce lumière de 


Marie-France DAILLET, 
néc Wiedemann-Goiran, 


s'ess éteinte en ee monde le 1° juiflet 
1992, en sa soixante-deuxième année. 
au terme d° maladie saintement 
vécu ct d'une vie entièrement offerte 
aux autres. 





Son sourire ne nous quittera jamais. 


Jean-Marie Daillet, 
son Épuux, 
député de la Manche, 


Emmanucl, Etienne, Dominique et 
Paricia, Mari Olivier. Rémy ct 
Cécile, Hélène, Michel, Thérèse, 
ses enfants, 





Ciément et Marion, 
ses petits-enfants, 

Pierre er Régine Wicdemann- 
Goiran, 

Pierre ct Béacrice Néraud Le Mouton | 
de Boisuct}re, 

Jacques et Véronique Wicdemann- 
Goiran, 

Jean Wicdemann-Goiran, 
ses Frères et sœurs, | 


Marie-Hélène Fermé, | 
sa tante, | 


Les familles Fermé, Plénel, Fallun, 
Poulet, Aucher, Lourdais, 


Et toute La famille, 


vous invitent à la messe de funérailles | 
célébrée en l'église Saint-Romain, ave. 
nue de l'Europe. à Sèvres (Hauts. | 
de-Scine), le lundi 6 juillet. à 10 h 45, 





où à l'absoute qui précédera l'inhuma- 
tion, en la cathédrale de Vaison- 
la-Romane (Vaucluse), le mardi 7 juik | 
der, à 15 heures. 


Une messe sera Également célébrée 
en l'église Sainte-Croix de Saint-LÔ 
TE le vendredi 10 juillet. à 
L 


9, avenue de Brimborion. 
92310 Sèvres. 


Ms abonnés ef Aus uctonmaires, 
bénéficrant d'une réduction sur les 


ansertions du « Carnet du Monde », 
sunt rriés de lien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de référence 








MOTS CROISÉS 


PROBLÈME Ne 5818 
HORIZONT ALEMENT 
1. Pâture pour le mulet. Est retenue par des clous. — Il. Une qui n'a pas 


Marque a nté. 
Symbole. iitaire. — 
V. Sorte de zinc. Qui 
ne peut être « entre- 
tenu ». — VI. Points. 
Feit parfois la sourde 
oreille. Abréviation. — 
Eau. Grande 
botta. Surplus mili- 


taile. Préfixe. Qui ont 
gueule du loup. 


voraces. Fait cracher 
sas victimes. - 
X. Prénom étranger. 
Tombe avant d'être 
noire. Demi-poire. 
Reçoit une balle qui 
n'est pas encore par- 
tie. — XI. Sa a veste » 
de sport ne lui plaît 
pas (deux mots). — XI. Sympathi- 
que, elle est très discrète. # gagne 
sa vie aux courses. - XIN. Ses os 

ne sont pas apparents. N'est sou- 
vent qu'une grimace. Devises. - 
XIV. d'une paire. Arbra à 
pignons. Prand à la gorge. - 
XV. Des pommes, des olives et des 
glands, N'a jamais pu se passer de 
commentaires. 

VERTICALEMENT 


1. Transforme une jeune file en 
melresse (deux mots}. Direction. — 
2. Abritent certains mammifères. Il 
travaille à la baguette. — 3. Leurs 
truffes ne sont pas grandes. La 
corde y est un instrument de 
plice. — 4. Un véritable drame. 
Quelque chose de royal. — 5. Dési- 
nence verbale. Crimes... dans 18 
milieu. Qui ont reçu la pâtée. - 
6. Livre d'heures. Fait aau. — 7. Ne 
voit rien dans Île ciel {(épelé). 
Annesu, Prend l'air en des 


la rue. En pente. — 9. Coule en 
France. Il frappe at ancaisse. Sont 


‘été oubliée. Change le peau des mocasains. — ll. Ne pas laisser échapper. 
1V. Mourut au cours d’une opération à {a « gorge ». 


1234567 8 9101192131415 





souvent offerts avec la jus. - 
10. Tôête couronnée. Singe ou 
cochon, — 11. Chassait le naturel. 
Le dernier cri. — 12. Ne saurait rete- 
nir l'attention du gastronome. Partie 
de l’ongle. Pronom. — 13. insecte. 
Sans quoi des combinaisons tom- 
beraient par terre. — 14, Gratte et 
täpe. Coupe. Montagne. - 
15. Reçue dans la société. Mau- 
vaise tête. La mot de l' 


Solution du problème n° 5815 
Horizomtalement 


XI. Sées. Sève. 
Verticalament 
co Ordonnances. - 2. Poupon- 
nière. — 3. Eu. Ste. Enée. — 4. RS. 
Ale. — 5. Assises. — G. Tête. 
Carpes. - 7. Eta. ir. Eire. — 8. Utri- 
cuies. — 9. Resta. Arène. 
GUY BROUTY 








— drierre ut Marie-Claude Deramps. 
Lorraine. Bérangère, Martine 
et Michel, 
Maud Prouvèsze-Chinchiila, 
Sophe Béryl et Anna Raynaud. 
Philippe, Pascal. Didic: 
et Valérie Chinchilia, 
Les familles de S 
et Ronza de Pasiols. 
ont la très grande tristesse de Eure part 
de A mort de 


M. Robert DECAMPS, 








ulage, Pena 


survenue le 2 juillet 1992. 


émonie religieuse aura livu le 
lun: juillet. à 15 h 30, en l'église 
Saint- ulLScree. à Narbonne. 








66. ruc du Cherche-Midi, 


45450 Donnery. 


- La Loge nationale française 
Et ie Grand Prieuré de Neustrie, 
vnt la douleur de faire part du décès de 


M. René DESAGULIERS, 


Renarns vques à Latomia Cniverus, 


survenu le jeudi 13 juin 1992, dans sa 
swixante Gt unsiènie année. 


Les obsèques ont eu Heu dans l'inti- 
mité familiale. 





- L'association Goldoni Européen 
a la tristesse de l'aire part du décès 
brutal de 


Jacques JOLY, 
membre 
de son conseil d'administration 
et ami. 


Goldoni Européen. 
LE, ruc Git-le-Cœur, 
75006 Paris. 


— Mr Maurice Le Lannuu. 
Me ot M. André Venga-Le Lannou, 
M. et Mr Yves Le Lannou. 
M. Marc Venga, 
Ms Marie-Anne Le Lannou, 
ont la grande douleur de faire part du 
décès de 


M. Maurice LE LANNOU, 
professeur honvraice 
au Collège de France, 
membre de l'institur. 
grand officier de la Légion d'honneur, 





survenu ke 3 juillet 1992 

La cérémonie religieuse sera iébréc 
le lundi 6 juillet, à 16 heures, en l'église 
de Plouha {(Cütes-d'Armur). 


1Le Monde du 4 julet et lire page 16.1 





— Ses anciens étudiants, 
Et collaborateurs, 
ont la tristesse de faire part du décès de 


Maurice LE LANNOU, 
professeur honoraire 
au Collège de France, 
ancien directeur 
des Instituts de géographie de Lyon 
ct des études rhodaniennes. 
ancien directeur 
de la Revue de wévgraphie de Lyon. 





Anniversaires 


— En ce dixième anniversaire de a 
mort de 


Edouard LABIN. 
nous le rappelons au souvenir de ceux 
Se ve ae 
Armand LABIN, 
décédé le 4 juillet 1956. 
Emile LABIN, 
décédé le 2 mars 1974, 
et celle de leurs parents, 
Sanief et Charlotte LABIN, 


disparus Le 13 septembre 1953 et Le 
18 novembre 1957. 





- Îy a deux ans, le 30 juin 1990, 
René MAGNIN 
nous quitrait. 
Madeleine Néna, sa compagne, 


se souvient et rappelle sun souvenir à 
ceux qui l'ont connu. 





- ya un an, le 5 juillet 1991, 
Gilbert SARAMITE 
nous quittait. 


. Que ceux qui l'ont connu ct aimé 
aïeni une pensée et une prière pour lui, 


Marie-Claire Saramite, 
via Della Lungara 3.14, 
Roma 00165, Italie, 





— Depuis deux ans, le 5 juiflet 1990, 
Jean-Pierre THIECK 


n'est plus parmi nous: pourtant. à cha- 
Que instant. pour chacun de nous, il est 
tuut proche. dialogue et échanges a'onte 
pas cessé, 


CARNET DU MONDE 


Renseignements : 


40-65-29-94 
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_ CULTURE 


CINÉMA 


Après un premier volet consa- 
cré à la difficile reconstruction du 
cinéma en Russie (le Monde du 
4 juillet), nous publions la suite 
d'une ençuête sur les cinémato- 
sn . de vue à propos 

tua: en Géorgie et 
Arménie. % 
TBILISSI-EREVAN 


de notre envoyé spécial 


Une salle pleine, pour la troisième 
fois de la journée, assistant à une 
projection de Prénom Carmen de 
Jean-Luc Godard flire l'encadrél, 
c'est à la fois réjouissant et ua peu 
incongru. A quelques mètres de là, 
sur l'avenue Roustavéli, artère prin- 
cipale de Tbilissi, les ruines des 
bätiments officiels détruits lors de 
l'insurrection de décembre-janvier 
derniers qui a chassé le président 
a een de l'at- 
mosphère qui règne en ce moment 
en Géorgie. 

Venir ici, où sous les auspices 
d'Abouiadze, d'Iosseliani, de Kviri- 
kadzé ou de Nana Djordjazé 2 fleuri 
l'une des cinématographies les plus 
tslemueuses et les plus originales de 
l'ex-URSS, parler de cinéma ne 
serait-il pas devenu un tantinet 
déplacé? s Vonx, ré nt à l'unis- 
son les responsables rencontrés. 
Pourtant, les amis ajoutent : « Tu Le 
souviens, avant, ici, on passait les 
soirées à raconter des blagues et à 
discuter des films, maintenant on ne 
parle plus que de politique. » 
. De fait, pour qui a connu Tbilissi 
il ÿ à quelques années, sorte de pays 
de cocagne ensoleillé et gestronomir 

ue - en comparaison avec la Rus- 
& - l'ambiance a bien changé. La 
viande a pratiquement disparu, le 
couvre-feu interrompt prématuré. 
ment les soirées si l'hospitalité est 
demeurée aussi chaleureuse, et on 
voit par les rues des gens en armes 
qui, à l'occasion, s'en servent. Le 
conflit en Ossétie, les risques d'em- 
brasement dans d'autres ms, et 
les menées du président déchu pour 
reconquérir le pouvoir, sont dans 
tous les esprits. 

En Géore. comme ailleurs dans 
l'ex- URSS, les cinéastes avaient été 
parmi les plus actifs contestataires 
de l'ordre soviétique, L'an dernier, 
ils ont lâché leurs caméras pour des- 
cendre directement dans l'arène 
politique contre Gsmsakhourdia, 
Qui, entre autres, avait eu le tort de 
préiendre les mettre au pas. Aujour- 


| Le 


de Jean-Luc Godard 


Î 
| De l'Ourat à l'Ukraine, des 
pays baites aux steppes d'Asie 
{ sans oublier les stations bal- 
| néaires de la pence c'est 
une étrange odyssée que vivent 
les films de Jean-Luc Godard, 
par les routes d'un Empire qui 
n'existe plus, dans des villes 
tune centaine au total) souvent 
‘en proie à fa pénurie, 8 l'incarti- 
| tude politique sinon à la guerre. 
{ Quinze films choisis par le 
| cinéaste, de À bout de souffle 
| à Allemagne année 90 neuf 
| zéro, et qui déclenchent lors 
| des projections l'affluence d'un 
j public qu'on aurait craint obnu- 
bié par des préoccupations 
| plus ‘terre à terre. 
! Organisée par les services 
Î cuhusets du Quai d'Orsay et de 
: l'ambassade de France à Mos- 
i cou, l'opération à été conçue 
: de tongue date. Dire que ce fut 
l_ sompliqué est une hote. Pour- 
! tam, gour l'ouverture à Moscou 
i le 9 février, les films étaient E, 
et le réalisateur aussi, Confé- 
rence de presse archicomble. 
| dizaines d'articles dans fa 
Î presse moscovite, émissions 
spéciales à la télévision : 
* Goderd, ratranché derrière son 
l cigare, sembtait le premier sur- 
{pris de la dimension que prenait 
Î i'événement. 
H avait pourtant bien fait les 
Ÿ choses, exigeant qu'une salle 
| du Musée du cinéma que dirige 
Naoum Kleiman, mémoire 
À vivante du cinéma soviétique, 
j son équipée en Dolby. Ce sont 
3 les Suisses qui ont payé l'ins- 
À fellation (sur un budget conse- 
: cré au septième centenaifs de 
! la Confédération), surpervisée 
| par les techniciens dépächés 
À sur placa par le cinéaste. Pour 
À {are bonne mesure, Godard st 
; arrivé à Moscou accompagné 
ï d'un camion rempli de Son 
Î tatériel vidéo, dont il a fait 
? cadeau à Kieiman el aux ciné- 
philes habitués de ses sällés. 
£ Contrairement à la quasi-tote- 
hé des films étrèngers istti- 


7 % 


SEE 





mm. 





tour de la CEI 


Caucase : écrans en état de guerre 


Si le 7 art reste vivace malgré la violence en Géorgie, il est au bord de l'asphyxie en Arménie 


d'hni, trois d'entre eux parmi les 
plus importants, Rezo Tchkheidze 
(également directeur du cinéma 

riens, Eldac Chenguelaïa et Lana 

ï bertdzé, siègent au Conseil 
d'Etat, l'organe de pouvair provi- 
saire issu de l’insurrection. et que 
dirige Edouard Chevardnadre 
depuis son retour de Moscou au 
mois de mars, 

Quelles que soient les circons- 
tances, Chevardnadze a toujours 
prêté attention à ce secteur : 1} fut. 
avant mème le début de la peres- 
troïka et alors qu'il était premier 
secrétaire du Par communisie péor- 
gien, le protecteur des cinéastes 
contestalaires, nt notamment 


son soutien à epentir de Tenguiz 
Abouladze, l'un des premiers mani- 
festes cinématographiques explicite- 
ment antistalinien. 

Et, alors que le Conseil d'Etat est 
réuni pour débattre de Ja création 
du service militaire (clé de voûte de 
fa substitution d'une armée lee 

aux troupes russes toujours 

sentes), il prend le temps d'étudier 
soigneusement la nomination d'un 
nouveau rainistre de L culture (un 
écrivain et journaliste de trente ans, 
David Magradze), de discuter le pe 
et d’un Festival international à Tbi 
issi pour l'automne 1993. Jusqu'à 
ce que la séance soit perturbée par 
l'annonce d'un attentat meurtrier 
(une dizaine de morts) visant le 
numéro deux du régime. 





Le studio 
Adam et Eve 


«Après le ministre du cinéma mis 


un par Gañ (ia et qui a 
failli luer toute uctivité, “hui, 
le gouvernement d'Edouard Chevard- 
nadze nous soutient, explique Rezo 
Tchkheidze gère une sub 
, au regard des difficultés 
générales, Et nous travaillons à un 
système de d'aide alimerué par 
des taxes Sur les billets, inspiré du 
modèle is [Dominique Wallon. 
directeur du Centre national du 
cinéma, s'est rendu en Géorgie 
en avril dernier). Afais les évène- 
mients récents ont modifié le 1on 
mème des films géorgiens, ils sont 
devenus plus sombres, plus durs. 
alors qu'avant ils ent la réa- 
lité sûr un mode plus humoristique et 
sentimental. » 

Le propos est ilustré à la perfec- 






bués en Russie, ceux de 
Godard étaient projetés avec 
des sous-titres, établis sous la 
houlene de l'auteur avec le soin 
qu'il porte à ce genre de 
« détails ». Un seul, Allemagne 
80, reprenaït le procédé, habi- 
tuel en ex-URSS, de la voix off. 
Mais alors qu'il s'agit ordinaire- 
ment d’une approximative tra- 
duction des dislogues récitée 
d'un ton monocorde, Godard 
avait spécialement conçu ce 
nouvel élément du patchwork 
qui constitue la bande sonore 
du film, et demandé à son 
confrère Arthur Péléchian de 
l'interpréter. 

A Moscou, Godard a déclaré 
avoir conçu {e sujet d'un nou- 
veau film, qu'il sounerait après 
Héles pour moi dont la produc- 
tion démarre début juillet. I 
s'agirait de conter la réunion, 
dans un aéroport suisse, d'un 
cinéaste {lui-même} et de quel- 
ques éléments-clés de la littéra- 
ture russe {fa Mouette, Anna 
Karenine. l'idiot, Raskoinikow], à 
Y'instigation d'un producteur 
américain, sttendamt le départ 
du dernier voi de l'Aerofot vers 
Moscou. 

Jean-Luc Godard est depuis 
longtemps rentré en Suisse. 
Mais à Minsk ou à Novossi- 
birsk, où nul ne s'était jamais 
soucié d'organiser un festival 
de cinéma, {es films ouvrent 
des fenêtres inattendues. A 
Tbilissi, la télévision locale 
guette le visiteur réputé 
connaisseur pour lui faire dévoi- 
ler les sens cachés de Pierrot le 
Fou et de Soigne ta droite. Et à 
Erevan, perturbé par des cou- 

de courant, le gouverne- 
ment aurait dégagé un contin- 
gent spéciel d'énergie pour que 
les projections du Mépris ou 
d'Ici êt ailleurs se dérouient 
sans encombre. 























































J.-M. FE. 













Collage autoportrait du réalisateur Sergueï Paradjanov 


tion par le meilleur film géorgien de 
l'année, le Soleil des éveillés de 
Temour Bablouani, «jeune 
cinéaste» de quarante-quatre ans 
repéré il y a six ans grâce à l'excel- 
lent Migrarion des moineaux, son 
premier film. Avec une sombre ct 

amboyante é il mêle la chro- 
nique et la parabole, montrant du 
même élan la vie aux marge 
de la légalité d'un adolescent et l'his- 
toire à CR seu médecin excentri- 
que, empêché par le conformisme et 
l bureaucratie de faire partager au 
monde la découverte d'un médica- 
ment contre le cancer. 


Selon un schéma qui tend à se 
lser, Le Soleil des éveilles à êté 
tnancé agree à l'argent publie. 
mais produit par mon Studio, 
Adam et Erev, explique Bablouani. 
Le même studio est également à 
Forigme du très iméressant film de 
Levan Zakareichvili, Eux, té à 
Cannes par la Quinzaine des réalisa- 
teurs cette année. et d'Efu de Michel 
Kalatozichvili, petit-fils du réalisa- 
teur de Quand pussent les vigognes. 

« Malgré les difficultés actuelles, on 
zourne plus que jamais à Tbilissi», 
constate l'auteur des Afpxtagnes 
bleues, Eldar Chenguelaña, assis dans 
posside lus de LREUTES depuis la 

le fenêtres is l'at- 
tentat de [a veille, Lui-même. dans 
le cadre d'un studio indépendant né 
d'une joint-venture avec des Améri- 
cains, vient de réaliser Information 
Express, «fable-pamphlet sur la 
situation actuelle ». Un programme 
de choix pour la chaîne de télévision 
qu'envisagent de créer les cinéastes 
afin de diffuser leurs films, ct 
«maintenir ainsi nos images dans 
l'esprit des gens » face à l'invasion 
redoutée des produits hollywoodiens. 

Sa consœur Lana Gogoberidze, 
auteur de Quelques interviews sur 
des questions personnelles (1978), 
réalisé « grâce à Chevardnade el 
du Jour plus lone que 1 nuit. 
raconte comment elle a été obligée 
de se cacher durant l'insurrection de 
l'hiver dernier, pour échapper à la 
police de Gamsakhourdis. Elle dor- 
mait chez des amis, mais, le jour. 
elle tournait Une valse sur fa Pet- 
chora, sorte de Silence de la mer de 
l'ère stalinienne, inspiré d'événe- 
ments autobiographiques. Le fim 
sera un probable candidat au pro 
chain Festival de Venise. Dans ce 
cas, sa réalisatrice aurait à revenir 

ipitamment de la Mostra, pour 
élections prévues pour le 11 œcto- 
bre, et auxquelles elle envisage de sc 
présent ter. La politique n'est jamais 
in. 








Et à Erevan, çst-ce incongru de 
parler de cinéma? Si le tram longe 
un convoi de tanks comme pour 
imiter parfaitement la première 
séquence du Silence de Bereman, la 
guerre n'est visible qu'à la télévision. 
Mais le Karabakh obsède l'esprit de 
chacun. Il règne dans la ville un 
calme funèbre, et une pénurie qui 
fait ter Tbilissi. L'hôjel géor- 

jen n'avait pas d'eau chaude? Celui 
d'Arménie n'a pas d'eau du touL. 
L'essence est une denréc rare, le gaz, 
donc le chauffage, est coupé depuis 
octobre dernier — un hiver particu- 


liérement rigoureux a sapé le moral 
des habitants. t confrontés 
à des difficultés quotidiennes de 
aourriture. 


Et l'électricité est devenue une fée 
capricieuse. qui disparait sans préve- 
nir. Les entreprises tournent au 
ralenti ou sont férmées. Alors les 
plateaux de tournage et les fabora- 
toires. On ne filme pratiquement 
plus à Erevan depuis le début de 
l'année. Pour les projections, il faut 
auendre fa bonne volonié de la cen- 
tralc électrique, sans l'assurance qu'il 
se maintienne jusqu'à la fin de ta 
séance. Pourtant, voici un film de 
cette année, intitulé Sepr jours avant 
Ja fin du momk. Cest une produc- 
tion privée. Avec quel financement ? 
Le producteur répond d'un énigma- 


tique : » Commerce secret !n, el dis- 
parait. Personne n'en dira plus, 

Ce qui n'est pas secrel, en tout 
cas, c'est linspiratcur esthétique de 
ce film. Serguei Paradjanov [né à 
Tbilissi, maïs Paradjanian de son 
vrai nom) csl devenu une gloire 
nationale en Arménie, il jouc appa- 
remment les mêmes fonctions dé 
maitre à fifmer pour les jeunes réali- 
sateurs du cru que Tackovski pour 
leurs homologues russes. Mais il suf 
fit de découvrir, grâce à un retour 
inopiné de l'éleciricité, les quelques 
plans tournés par l'auteur des Che 
vaux de feu en vue d'un film jadis 
interdit en pleine réalisation, Les 
Fresques de Kiev - vingt minutes 
d'images somptucuses, — pour voir 
l'écart qui sépare le géant mon en 
1990 de scs épigones. 

Rendez-vous avec Paradjanov, à 
nouveau, au muséc rècemment 
ouvert qui lui est consacré. où éclale 
son génie de plasticien. de coloriste, 
adepie des collages loufoques et de 
la transformation des objets les plus 
iriviaux en objets d'art fudiques. Et 
Paradjanov toujours. dans fes docu- 
meniaires consacrés À sa vie ef à son 
œuvre, est en passe de constituer un 
genre cinématographique à part 
entière. 

Parmi eux, celui, très émouvani, 
réalisé par Le directeur de là 1outc 
jeune Cinémathèque d'Arménie, 
Gareguim Zakoyan. 1! sc bagarre 
aujourd'hui pour récupérer les 
ultimes images tournées par Le réa- 





. lisateur disparu. images bloquées 


dans un laboratoire de Pétersbourg, 
La récupération des films «exilés n. 
en général à la Cinémathèque cen- 
trale de Moscou. le Gosfilmofond, 
qui conservait touies les copies de 
l'URSS et ne tient pas à laisser filer 
ses trésors vers les Républiques 
désormais indépendantes, est devenu 
le principal combat de Zakoyan. Il 
s'active par ailleurs à organiser la 
coproduction avec la Cinémathèque 
française d'un film-hommage à 
Paradjanot. 

Mais, dans là pénombre (le cou- 
cant est reparti} du petit bureau qu'il 
panase avec une poignée de collabo- 


Première 
université 


rateurs aussi enthousiastes et chaleu- 
reux que démunis. 1] se consacre 
surtout, faute de films, à l'édition. 
Des ouvrages sur Paradjanav, bien 
sr, mais aussi un catalogue Godard 
spécialement réalisé sur place pour 
accueillir la série de films en 
vadrouille à travers l'ex-URSS. et ke 
livre-somme de la rétrospective 
«historique» du cinéma arménien 
qui vient d'être présentée au Festival 
de La Rochelle tavanr de débarquer 
au Centre Pompidou l'hiver pro- 
chain). Tourner des films? « Le gou- 
vernemnent u devage une subvention 
de © millions de roubles, tout juste 
assez pour réaliser un long-métrage. 
qu'on ne peut pas Jaire.» 

Alors que dans les derniéres 
années de la période Gorhatchev. le 
cinéma acménien avait connu ua 
regain d'activité et de liberté d'es- 
prit. En témoigne la réjouissante 
découverte d'un long-métrage d'ant- 
mation. {a Leçan de Robert Saa- 
kiants, qui méle anticipation et 
humour. critique sociale et morale - 
et la rétrospective de Beaubourg en 
compterait une demi-douzaine de la 
même eau. Mais la seule rencontre 
avec un cinéaste en activité aura été 
celle du documentariste Ruben Gue- 
vorkiantz. qui partait le lendemain 
filmer les combats au Karabakh. 
a Eilmier, es me battre !», répondait 
dans un mouvement gucrrier de son 
imposante barbe noir. 


Le 9 juillet doit pourtant arriver à 
Erevan Atom Egovan (l'{jnsteur), 
qui vit à Toronto. pour réaliser la 
première coproduction arméno-cana- 
dienne, Ensuite devrait commencer 
la caproduction franco-arménienne 
que cherche depuis des annees à 
mettre sur pied Arthur Pelcchian. 
dont on a découvert le passionnant 
travail au Jeu de paume à Paris, Le 
printemps dernier, Voilà qui remet- 
tra peut-être un peu d'animation 
dans la Maison des cinéastes déser- 
tée. 


JEAN-MICHEL FRODON 


@ 


européerne d'été 
6-7 juillet 1992 


Carré des sciences 
1, rue Descartes, Paris 75005 


Thèmes 
(de 10hà 18h) 


La ville à vivre, le retour du droit, 
nouvelles techniques de l'image, écrit-écran néo-hygiénisme. 
identité philosophique européenne, 
Allemagne, Méditerranée {Institut du monde arabe] 
impressions d'Amérique, bioéthique, 
mutations francaises, nature et artifice. 


Conférences 20 kh 30 


6 juillet : Robert Badinter, Président du Conseil constitutionnel 
7 juillet : Charles Mérieux, Président de la Fondation Mérieux 
15 juillet : Jacques Attali, Président de la BERD 
17 juillet : Jeliou Jelev, Président de la République de Bulgarie 


Expositions, courts-métrages, nuit du cinéma [10 juillet). 


Carré des livres - 9 et 10 juillet 
19h-198 
jardin de Navarre, 1 et 11, rue Descartes, Paris 75005 


Renseignements et inscriptions : Association DESCARTES 
1, rue Descartes, 75231 Paris Cedex 05. 


Tél. : (1) 46-34-37-38 - {1) 45-34-33-50 


Fax : 46-34-39-40. 
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PHOTOGRAPHIE 


L’intrusion du fantastique 


Rétrospective d'un auteur inclassable 


SANDY SKOGLUND 
ou noureas forum das Hoñes 


La rétrospective de Sandy Sko- 
glund à l'Espace photo de la Ville 
de Paris s'ouvre sur les Radiouctive 
Cats (19803 et ce n'est que justice. 
1} faut se rappeler le choc produit 
lorsque cette image à été montrée 
pour la première fois en France, 
C'était en 1983. au Centre Pompi- 
dou : une vingtaine de chats en 
plâtre, d'une couleur verte écœu- 
rante, rodaient dans une cuisine 
grisatre occupée par un couple {réel} 
de personnes âgées dont l'élément 
féminin éait plongé dans le réfrigé- 
rateur.… : 

Etrange scène, aussi drôle qu'in- 
quiéiante. On pense aux Oisediux, 
de Hitchcock, mais aussi. syndrome 
du vert nauséabond, aux Films de 
iype gore « quand le héros à juste 
le temps de se réveiller pour sc 
rendre compte qu'il se fait devorer 
par la vermine. Depuis, Sandy Sko- 
glund a enfoncé le clou et décliné le 
genre. Ses photos proposent 1ou- 
jours le même argument : d'un côté 
des personnages anonvmes pris 
dans des auitudes de la vie quoti- 
dienne tbaire le thé, regarder la 
télévision. dormir ou se lever), de 
l'autre, des accumulations-invasions 
étranges de fougères, chaussettes. 
cuillers et agimaux variés (chiens. 
chats, poissons rouges, renards, écu- 


reuifs). 
Banalité 
et cauchemar 


On a déjà beaucoup glosé sur ces 
antagonismes entre la vie quoti- 
dienne et Le Fantastique, le gris 
moribond er iles couleurs pétara- 
dantes. l'horreur et la jubilation, la 
réalité et la fiction. Tout a été dit 
sur les figurines en plâtre qui ont 
l'air plus vivantes que les person- 
nages de chair et d'os, joués par des 
voisins ou des amis de la photo- 
graphe. Sur la banalité qui peut vite 
se transformer en cauchemar, sur le 
réel parfois trompeur. sur ces atti- 
tudes normalisées qui n'ont plus 
grand-chose à voir avec la vie. Les 
invasions d'objets ou d'animaux ont 
été asssimilées à des allégories : 


rèves d'une vie meilleure, absurdi- 
tés de la consommarion effrénée, 
références 4 l'avortement. au 
nucléaire, à l'écolagie, au souvenir. 
Et pourquoi pas fa fin du monde 
annoncée par ces quelques corbeaux 
qui apparaissent, parmi une multi- 
tude d'écureils, dans sa dernière 
œuvre, Garhering Paradise (1991). 
Le principe de la rétrospective 
implique de «tout» montrer. 
C'était le cas à Barcelone où l’ex- 
position à été présentée dans le 
cadre de Primavera Folvgralica, en 
mai dernier. Le propos est plus 
sélectif à Paris où Jean-Luc Mon- 
terrosso à préféré, on le comprend. 
écarter les travaux de l'auteur sur la 
nourriture (Food Sul Lifes, 1978) 
que Sandy Skoglund elle-même 
trouvait n {rOp expérimentaux ». 


Patchwork 
de références 


Mais d'autres aspects sont égale- 
ment décevants. Ses façades répé- 
titives de dfarels (1975) sont un 
patchwork de références qui vont 
de Waiker Evans aux conceptuels 
américains des années 70. Quanr à 
la série de vingt images et photo- 
montages aux couleurs électront- 
ques {True Fiction, 1986), elle est 


aussi «fabriquée» que son procédé ! 


ces superpositions de scènes consu- 
méristes ne débouchent sur rien. 
En revanche, grace à ses instal. 
lations, Sandy Skoglund opère une 
liaison subtile avec les arts plasti 
ques — chaque objet, chaque animal 
en plâtre, chaque élément du décor, 
chaque détail vestimentaire est 
conçu. moulé, fabriqué par l'artiste 
- tout en s'affirmant résolument 
dans une photographie Figurative et 
anticonceptuelle, Ce sont ces ra- 
vaux qui lui ont apporté la noto- 
riété et ont séduit Leo Castelli qui 
les a exposés - et vendus — à New- 
York en 1981. 
MICHEL GUERRIN 


> Espace photographique de Ja 
ville de Paris. Nouveau Forum 
des Halles. 4-8, Grande-Galerie, 
place Carrée, 75001. Tél. : 
40-26-87-12. Jusqu'au 2 août. 





CULTURE 
Les malheurs d’un conservateur de musée tchèque 


Comment et à qui restituer les œuvres confisquées par l'ancien régime ? 


PRAGUE 


correspondance 

Les tribulations de Lubomir Sla- 
vicek, directeur de la Galerie natio- 
naic de Praguc, ont commencé il y 
a tout juste un an: rentré d'un 
orage à Paris, il découvre avec 
stupéfaction que le musée vient 
d'être cambriolé; les voleurs ont 
emporté trois Picasso: certes pas 
les mailleurs mais tout de même 
des Picassa! Fort heureusement les 
malfrats sont des amateurs. [ls se 
front prendre deux mois après en 
essayant d'écouler leur butin en 


Allemagne. À peiac notre directeur. 


s'est-il remis de ses émotions qu'on 
lui réclame, entre autres, seire 
Picasso et, cette fais-ci, le plus 
légalement du monde, En elfe, 
selon la loi de restitution votée par 
le Parlement en 1990, les per- 
sonnes dont les biens ont été 
confisqués par les communistes 
après leur prise de pouvoir en 1948 
ont le dron de les récupérer, 


Les héritiers de Vincent Kramar 
réclament à ce titre la restitution 
de l'imposante collection de leur 
frére et grand-pére. Historien d'art 
sous la Ie République (de 1920 à 
1939), cet esthète a accumulé quef- 
ques belles pièces : scize Picasso, 
deux Braque, deux Derain et une 
douzaine de cubistes tchèques. Des 
œuvres dont il fcra don au musée 
en 1959 — sous le régime commu- 


! niste - trois mois avant sa mort. 


C'est aujourd'hui ce « don» que les 
héritiers Kramar contestent. Ils 
font valoir que ces œuvres n’ont 
pas été offertes mais extorquées, 
comme ce fut souvent Le cas, par le 
régime communiste. Mais la Gale- 
ric nationale s'appuyant sur une 
lettre écrire par Vincent Kramar au 
ministre de la culture de l'époque, 
insiste, au contraire, sur le carac- 
tère volontaire de son geste géné- 
reux. 


# Kramar fui, c'est bien connu, 
un communiste convaincu, et cela 
dès 1946. constate Lubomir Slavi- 
cck. Le régime communiste lui 
décerna même, en 1957, un Prix du 
travail, C'est donc de son plein gré 

ui Jit don de sa collection à la 
Éalñe nationale. » Auire illustra- 
tion de ses bons rapports avec le 
parti, Vincent Kramar ne sera 
Jamais, comme d'autres collection- 
neurs, envoyé en prison ou privé 
de ses tableaux, qui resteront 
accrochés, jusqu'à son décès, dans 
son appartement. 


Cette affaire Kramar n'est que la 
partie visible de l'iceberg. A la fin 
de l'année dernière, Lubomir Slavi- 
cek avait reçu cent cinquante 
demandes de restitution: aujour- 
d'hui if en reçait une nouvelle 
presque tous les jours. Parmi les 
centaines d'œuvres majeures ainsi 
« menacées de restitution », la co 
lection du marchand d'art Josef 
Borovicka qui couvre toute la 
période de la peinture moderne 


tchèque, de 1920 à 1940 : Cerny, 
Sima, Kubista, Zrzavy, Prochazka 
En 1959. accusé de n'être qu'un 
æcochon d. “avitalisten, il sera 
spolié de ‘ous ss Liens et incarcéré 
pendant quelques années avant de 
s'exiler en Allemagne de l'Oucst. 


La perte 
d'ane collection 


La demande de M. Borovicka - 
aujourd’hui âgé de quatre-vingts 
ans — qui souhaite recouvrer l'en- 
semble de ses toiles (une centaine} 
est donc, reconnaît Lubomir Slavi- 
cek, tout à fait légitime : Si nous 
voulons, indique ce dernier, devenir 
un jour un Etat de droit, nous nous 
devons de nous plier à la loi. Mais 
si nous rendre ces tableaux 
nous perdrons d'un coup toute noire 
collection cubiste et, de plus, rien ne 
garantit que ces tableaux resieront 
Jar noire territoire.» Bien que 
théoriquement les œuvres d'art ins- 
crites sur la liste du patrimoine 
national re puissent être vendues 
hors de Tchécoslovaquie. 


La demande de Josef Borovicka 
sera examinée par les tribunaux. 
Lubomir Slavicek, lui, aimerait 
obtenir un compromis acceptable 
pour tous. Comme celui qui a été 
passé avec la famifle Lobkowicz. 
Avant le «coup de Prague» de 
1948, cette riche famille aristocra- 
tique possédait, en plus de ses por- 
traits de famille souvent signés de 





MUSIQUES 


grands noms, des toiles de Rubens. 
Breughel ou Canaletto. Au moment 
de l'invasion hitlérienne, leur rési- 
dence de Roudnice fut dévalisée. 
Les œuvres pillées seront retrou- 
vées en Autriche par l'arméc amé- 
ricaine, à la Libération et restituèes 
à leur propriétaire. Le prince Max 
Lobkowicz, ambassadeur du gou- 
vernement tchécoslovaque en exil 
en Grande-Bretagne, décide à son 
retour, en 1946, de les prêter à ta 
Galerie nationale. En 1948. il 
reprend le chemin de l'exil ët tous 
ses biens — tableaux compris - SOnt 
confisqués. 

Son petit-fils, l'Américain Wil- 
tiam Lobkowicz, sert, en 1990, le 
premier à faire valoir ses draits 
auprès de la Galerie nationale. 
Mais il acceptera de laisser au 
Musée national les huit œuvres 
majeures de la collection Lobko- 
wicz. En échange, le directeur du 
musée indique généreusement Sur 
les carteis de chacun de ce: 
tableaux’: »ivec la courtoisie de 
William Lobkowicz ». Une formule 
sans doute insuffisante pour susci- 
ter une avalanche de dons : « Afais 
pour l'instant nous n'avons pas de 
loi régissant les droits de succes- 
sion», remarque Lubomir Slavicek, 
que le régime français des dations 
fait rèver. 

CATHERINE MONROY 


Inquiétude pour l'Olympia 


Pris dans une opération immobilière le music-hall risque une fermeture prolongée 


L'Olympia est le dernier music- 
hall parisien des grands boulevards. 
Ce qui en fait le voisin des banques 
et, plus particulièrement de la 
Société générale, qui possède un 
grand nombre d'immeubles boule- 
vard des Capucines et rue Caumar- 
tin, dont celui qui abrite l'Olympia. 


RENDEZ-VOUS 
A MONTREUX 
Viet 0122 


Eric CLAPTON, Quincy JONES, 
SIMPIY RED, ANNIE LENNOX, 


…..JOE COCKER, 
. FRACY CHAPMANN 
a RINGO STARR. 


RETROUVEZ LES MEILLEURS MOM 
DU MONTREUX JAZZ FESTIVAL JUSQU' 





Or la Société générale quittera 
l'Opéra pour la Défense en 1995. À 
cette date, la banque libèrera les 50 
adresses qu’elle occupe dans le quar- 
tier de l Et l'Olympia pour- 
rait étre pris dans l'opération immo- 
bilière qui suivra le déménagement. 
Fermeture définitive où provi- 
soire, démolition puis 
ou aménagement de la salle, les 
rumeurs les plus contradictoires ont 
couru autour du sort de l'Olympiz 
Au point que le Fonds de soutien 
des variétés, qui réunit les produc- 
teurs de spectacles français a publié 
un communiqué dans lequel il s'in- 
quiète de l'avenir de la salle, inquié- 
tude accrue par « les difficultés ren- 
contrées par les one de 
pour réserver la salle après 
1993v. Evoquant «ie mauvais coup 
de Bobino» (dans des circonstances 
assez similaires, le music-hall de la 
rue de la Gaïté avait disparu, malgré 
des promesses de réouverture après 
réaménagement), le Fonds de sou- 
tien prévient qu'il s'opposera «à la 


fermeture provisoire de la salle ou à 
sa disparition {….) par tous les 
moyens, ayant déjà acquis le soutien 
o tous les prafessionnels du specia- 

ne D 

Pour l'instant, le bail, détenu par 
les héritières de Bruno Coquatrix, a 
été prolongé jusqu'en 1994. À la 
Société générale, on déclare être en 
négociation avec Paulette et Patricia 
Coquatrix «dans un bon climat, afin 


sans préciser combien de temps 

dureraient les travaux et en recon- 

naissant qu'ils seraient inclus dans 
ion immobilière 


le quartier. 

Jean-Michel Boris, directeur de 
l'Olympia, se refuse À prendre posi- 
tion publiquement. Alors qu'il est 
directeur du Fonds de soutien, il n'a 
gs voté la motion rendue publique. 

n souci est que «l'Olympia canri- 
nue à exister». Depuis qu'il dirige La 
salle, il a fait exécuter d'importants 
travaux, notamment en dotant le 


parterre de fauteuils amovibles, ce 
qui permet de porter la capacité de 
la salle à près de 3000 spectateurs 
pour les concerts de rock. Jean-Mi- 
chel Boris refuse d'appliquer le 
terme « vétuste» à l'Olympia tout en 
admettant qu'il faudrait peut-être 
trois ou quatre mois pour 
ger la scène afin qu'elle puisse 
accueillir certaines grosses produc- 
tions, 5 

Par sa taille, sa situation, son his- 
toire aussi, l'Olympia est une salle 
unique à Paris. Elle a, bien sür. 
accueilli tous les grands du music- 
ball, de Bécaud à Claude François, 
mais C'est aus . ae 
cines que la Mano igalle où 
Noir Désir ont triorsphé ces der- 
niers temps. Une fermeture prolon- 
gée au-delà d'une intersaïson met- 
trait une touche finale à la 
désertification du centre de Paris et 
compromettrait sans doute irrémé- 
See el le pee cette étape 

grands chanson et 

du rock. 


THOMAS SOTINEL 





La mort de Maurice Le Lannou 


Les rêveries d’un géographe dérangeant 


Maurice Le Lannou, profes- 
seur honoraire au Collège de 
France, qui a longtemps tanu 
une chronique de géographie 
dans les colonnes du Monde, 
est mort en Bretagne jeudi 2 
juillet, à l'âge de quatre-vingt- 
six ans (fe Monde du 4 juillet}. 
Le géographe Armand Frémont 
rend hommage à ce «solitaire 


caustique ». 

Maurice Le Lannou a traversé le 
siècle en géographe solitaire, pour- 
fendeur caustique des nouvelles 
écoles, critique acerbe du « déména- 

nt du territoire», analyste nos- 
talgique de « l'homme-habitant ». {\ 
nous irritait, particulièrement dans 
les décennies 60 et 70, alors que, 
jeunes géographes, nous découvrions 
avec raison l'espace économique, les 
réseaux urbains, la quantification 
des hommes et des choses, les struc- 
tures et les systèmes comme ordre 
du territoire. il nous raillait. Nous 
ne nous comprenions guère, 

Il avait alors cependant, aux 
de œux qui étaient au avaient été 
ses élèves, une grâce supérieure et 
assez étrange, celle de l'écriture, 
aussi limpide que nos jargons pou- 
vaient € rs, aussi juste par le 
trait singulier que nos généralités 
étaient gênantes, aussi intelligente 
par Le seul fait des mots — au moins 
le pensions-nous — que nous 
dions l'être autrement. I! nous 
dérangeait profondément. En sus, il 
était Son Auer au onde et pro- 
fesseur au lège de France, avant 
d'êue élu à l'Académie des sciences 
morales et politiques. 

. Elève de l'Ecole normale supé- 
rieure de 1928 à 1932, Maurice Le 
Lannou avait fait ses classes de géo- 


graphe en bon disciple de Paul 
Vidal de La Blache, d'Albert 
Dem m, d'Emmanuel de Mar- 
tonne, sl il se rem C'était 
un adepte de ce l'on a pu appe- 
ler l'Ecole, Cançaie, de géopraphie = 
à son zénith entre les deux guerres, 
— particulièrement de la géographie 
régionale. Ainsi voyait-il dans la géo- 
graphie l'art d'une discipline qui 
devait associer l'histoire et les 
sciences naturelles, auxquelles ii 
ajoutait volontiers la science politi- 
que et la préhistoire. C'était un clas- 
sique. 


H rédigca une belle thèse sur une 
ie ET étrange anus singu- 
ière : Pâtres et paysans 
(1946). 1 écrivht surtout sur a 
tagne où il était né, fils d'instituteur 
du Trégor. Plusieurs livres, certains 
liés à Sa propre vie (Un bleu de 
Bretagne (1979), Saint-Brieuc (éd. 
Champ Vallon, 1287) mais surtout 
un maïtre-livre, véritable modéle du 

nre : Géographie de la Bretagne 
1950). I élargit enfin son champ à 
d'autres horizons, mais toujours 
dans la même veine: /e Brésil 
(1955), où il avait enseigné tempo- 
rairement, {1 France, l’Europe qu'il 
Caressait comme une Terre promise 
(Seuil, 1977) et dont il fit le titre de 
dog au Collège de France 


Cet excellent géographe de la 
région su pa rester ordinaire. 
parmi beaucoup d'autres, s'il n'avait 
êté précisément un révolté 
un tétu de l'ordinaire. Il fait carrière 
à Lyon et non à Paris avant son 
passage au Collège de France. Ses 
disciples, ses admirateurs les plus 
fervents, se trouvent encore parmi 
ses élèves de l'époque, se singulari- 
sant au sein des phes français 
par une touche d‘humanisme. 
immédiatement après la guerre, il se 


ï 





frotte à des problèmes que peu de 
géographes ont alors abordés. en 
étant expert de la Commission fran- 
çaise pour la délimitation des fron- 
tières entre l'Italie et la Yougoslavie. 
puis membre de la délégation fran- 
çaise de la Conférence de Paris. 
Auparavant il avait pratiqué d'autres 
classes ent étant capitaine de FFI. 

Plus tard, avec ses chroniques du 
Monde, il associe la critique d'ou- 
vrages divers à des réflexions sur le 
monde, la ville, les régions, 
l'homme-habitant, en une sorte de 
géographie de la vie quotidienne, 
très éloignée des méthodes de la géo- 
graphie scientifique alors en (orma- 
tion. Surtout, il rassemble les meil- 
leurs de ses articles dans /e 
Déménagement du territoire, réveries 
d'un géographe (Seuil, 1967). H y 
découvre peut-être la mort de la géo- 
gaphie par la fin de l'homme-habi- 
tant, la fin de cette intimité qu'il 
avait aimée entre les hommes et les 
lieux de leur vie. 


Nous devons maintenant redécou- 
vrir Le Lannou, Certes, il a été par- 
fois trop complaisamment, malgré la 
tonicité du verbe, le géographe nos- 
talgique d’un passé qui s'effaçait, 
homme rural et paysan malgré lui 
comme beaucoup de fils d'institu- 
teurs poussés du village à la ville, le 
chantre quelque peu réactionnaire 
du singulier exaité contre toute tai- 
son. Mais il nous a aussi inlassable- 
ment paré, alors que nous effacions 
ces mots, de liberté, d'humanisme, 

d'environnement, de pay- 
sages, de villages et de villes, d'inti- 
mité et de quotidien, très simple- 
ment, 1rès savamment, |] était né à 
Plouba (Côtes-du-Nord) en 1906. IL 
est mort à Plouha. 


ARMAND FRÉMONT 


sue 


13 
vai 
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SPLENDID SAINT-MARTIN 
(08-21-08). Charité blen ordonnée : 


THÉATRE DE DIX-HEURE 
{46-08-10-17]. Prends gerde à RES 



























































LER {**) {A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3- 
142-71-52-36) 0 h 35. 

ÎN BED WITH MADONNA {A., v.o.] : 
Studio Galande, 5° (43-54-72. 1} 
18h20; Studio Galande, 5° 


Actusñtés Gaumont, Ychao Pantin (1983) 
ïde Claude Berri, 16 h 30 : la MMieu : 
Fande ennance : Bob dl me 

de Jeon-Pierre MelviBe, 18 h 30 Lier 


FACE A FACE |") {A., vo.) : ue 
pa Tags) VA v.0.} : Cnoches, 


FAGES {A v.0 : Ciné Beaubourg, 3e 
(42-71-5236). 
LA FAMILLE ADDAMS (A,, v. 







































Pathé Wepler I, 18« 145-22.47-94) ; La 
M ra (48-36-10-96). 

.-Fr.-Por., v.0.) : Gau- 

mont Opéra, PACE Lans. 

42:76-47-86) ; Gaumont Pamasse, 


«  THÉATRE 


AKTÉON-THÉATRE (43-38-74. 
ï 6het 20h Es 1. 


he 0.) : À 4e ( 
| F 30 h 30, Christian Brand dans Tout cet ‘| reg + Bande mean Dernier Domicae | Lu 4457.34 à UL 
1 | À : : ÿ Dernier cernalre, 6e (45-44-57-34) : UGC | 14° (43-3 , 64-72-71) 18 h 20. 
ourel intime de Sally Mara : 19 h. THÉA 2h connu (1969) de José Giovanni, Au-delà | Triomphe, &: [45-74-93-50) : UGC ROOM eve {Fr.) : Forum Orient MARY FOPINS {A., v.f.] : Saint-Lam- 
ao st aveugle : 15. HÉATRE GRÉVIN (42-46-8447. Un | de la peur (1974) de Yannick Andréi, | bert, 15° K45-32-91-68), Express, 1° (42-33-42.26) : Gaumont bent, 16° (45-32-91-88) 16 h 30. 
OINE + “SIMONE-BERRIAU 30h au bout du : 20 h 30. 20 h 30, FAUTÉ DE PREUVES rie. v.0. : UGC | Ambessade, 8e (43-69. 19 90e ront METAL HURLANT (A. v.o4 : Grand 

H2-08-77-71), La File sur le banquetrs | THÉATRE DE LA MAIN-D'OR BELLE- e 6 (45-74-94-94) ; UGC Biar- | Français, 9e {47-70-33-88) : Geumont Pavols, 15° (45-54-46-88j Oh 30. 
arrière : 20 h 46, dim, 15 h 30, DE-MAI ( 7-89). Une petite dou- LES EXCLUSIVITÉS mhz, & (45-62-2040) ; vf. : Rex, 2 | Gobelins fox Feuvette), 13: | LES MILLE ET UNE NUITS fi. v.o. : 
ARCANE (4338-18-70). Le Poisson | Mur: 21h, dm. 174; À BRIGHTER SUMMER 2-3 lé 192-0756 86) : Gaumont Alésta, 14 | SMILE 148-33-86.-80 17 40) : 

: 20 h 30, dim, 15h, THÉATRE MAUBEL-MICHEL GALA- WAR G'TER à ER, DAY (TAE | FISHER KING (A. vo) ï Cinoches, 6e | {36-65-75.14) : Montparnasse, 14 PETER LE CHAT (Su. 1) Le 
LÉ EVANS 6063602. | SNU (22-23-1686). Gérard Dei : ëHdos, + Juilet Parnasse, 6e | CESSE Kog are) : Pathé Wepler 1, 18° | PETER LE CHAT (8 "6e j Le Berry 
‘Eloge :18het 21h, , 5 , ; Û : rx. | L'HOMME QUI PLANTAIT Des . : . 
DALANTE 46-08-11-601. Le Venin du | THÉÂTRE NATIONAL DE CHCLLOT MAMAN ErcBée. vo) : vos. | ARBRES (Cany : Utopie, de | SAILOR E? LULA 17 Ba uole Ciné | PU non Env ME ALL (Brit -A.. 

: 20 h 30, &m. 17h, 147-27-81-15}. Ubu roi : 20 h 30, dim. Tale 18 08} ; Grand Pavois, (43-26-8465). Besubourg, 3° (42-71-52-36) : Studio ÿghi rend Pavois, 16° (45-54 46 95) 
ATELIER (46-06-4924, Personne d'au. | 15h 4-46-86] : vf. : Gaumont | HOOn {A vo.) : Studio 28, 18° É 


Galande,_ 5° Mae 70: Grand 














te:21h. THÉATRE NA: E | Gobelins (ex  Fauverte), 13° 46-08-36-07) : vf, : Cinoches, 6- | Pavois, 15e à. POINT BREAK {* (A. v.o.) : Grand 
BERRY (43-7.51.55) Les Couleurs do | San DELLA COLUNE 147-07-65-88) : Les Montpanos, 14e PER ERER :'énoge Ve E | suoe dE He POUR MEURTRE DE | Pavois, 15° (45-5448 88) 32 4 30e 

le pue : 20 h 30.Dim. Las Chamogase © 20 h 30. Petite safe. Kvetch : | 149-27-62-37. 13-97-2226) : Les Monipamos, 14 | SANG-FROID (A. vo) : Macgnan. | LA PREMIÈRE FOLIE pe WooDy 
de joie : 20h30. 1h LES AMANTS DU PONT-NEUF {Fr : Sr o237): Seint-Lamber, 15° | Concorde, 8 (43-59-92.82): Grand | ALLEN (Au vu) Le Berry Zèbre, 11 
BOBINO (43-27-75.75), Télé-foïies : | THÉÂTRE NATIONAL DE L'onéon | Ciné 2 0271-8286) ; Der- | (5.32.91-68) k Pavols. 15 (45-54-46-85) : Studio 28, | 43-57-51-56) 18 h 45, 

21h, dim, 15h. : 8 : | (PETITE SALE 149-25-70-32). Bufa. | fert, 14° (43-21-4101) | LAVAS ON MARS {A.. vo) : 14 Juillet | 18° (46-06-36-07) : vf. : Paihé Frangas: | LE PRINCE DUR MARÉES [A.. v.o.) : 
BOUFFES PARISIENS {42 26-60-24), | Planètes : 18 h 50. APRÈS L'AMOUR Er.) : UGC Biarritz, 8e Pamesse, 6: {43-26-58-00). 8 (47-70-33-88), Grand Pavois, 15° (45-54-4685) 18h. 
Sans mentir : 18h et 21h, dim | THÉATRE DE NESLE (46-24-61-04). 20-401. LES IMPOSTEURS (Bi. v.o. : Elysées | LA SENTINELLE Fr} : Gaumont Opére, | LE QUATRIÈME HOMME ( (Hoi. 
15 h 30. "Me The Farmers : 20h Lincoln, Be M550-S 4: Sept Pamee- | 2° (47-42-60-32) ; Pmhé Hautereuile, 6: | w10 + Acnatonal és 146-33-86-86) 20 h. 


BOUFFONS.T TOURTOUR (43-87-82.49). L'Homme siens, 14» (43-20-3: 5 {46-33-79-38) : Gaumont Ambasseda, | QUI A PEUR DE VIRGINIA WOOLF? 
(42-38-3553), HÉATRE : ER JE À 19 Ra ge INDOCHINE (Fr) : Forum Orient | 8 143-59-19-08) : Gaumont Gobalins {ox 


b risais Sur le parapet du : {A.. vo.) : Studio des Ursulines, 5° 
à LA EU 51), Thé | de Madame 2 20 À 80, dim 15h. LES FILMS 1° (42-33-42-26) ; Bretagne, 6: | Fauvetre), 1: 147-07-55-8) : Sept Par- | 143-26-19-69) 21h50 | 
Eng menthe ou les citron : 20 h. Le Gr | TRÉTAUX DE L'ARSENAL NOUVEAUX een at aa are ere Ve Be | Passions, 14° 40:20-32-20). ROUTE, ONE-USA (A. vo) : 
Phique de Boscop : 22 h.Dim. Festival 142-77-47-64). Le Professeur Froppel : {45-62-41-46) : Marianan-Concorde, 8 | LE SILENCE DES AGNEAUX ("7 [A L'Entrepôt, 14 (45-43-41-63) 20 h, 
d istique : 17h, 20h, 20 h 30. DEVENIR COLETTE. Fim amé- He a ae a) à PARC Opéra. 18 SL au Quant, Express, X|2% 1. 
, -74-96-40) : ich.” 18« -43-42-26} : Ciné Beaubourg, 3e : 
a Pan NTE 118-606 551% |_ RÉGION PARISIENNE rlcai de Danny Huston, vo. : Eye | | He 22e on (42-71-82-36) : | Cinoches, à Be VMS IS QU 04 : Denfart 
dim. 17 h 30. S " sées Lincoln, 8- (43-59-36-14) : IPS (Fr) : Gaumont Les Halles, 1e 146-33-10-82} ; George V. 8 |! sALO ou LES 120 JOURNÉES DE 
RO DEDIE DES CHAMPS-eLysées | MEAUX Eee Dj guet 87 | || Escrl, 13: 167-07-28-04 ; Sept (67422039): depart Der à MESA I6S. SneLanbon LE | SODOME Evo): 
£ É vers l : “ i uitiet n, 6° 2 -85) ; - , 15e 71 1 : " 
CI 2EST-2N. Pomessians, 14: (43-20-2220): | | M5-20e da) | Te nc | PS 2 260) : vf: Paramount Opéra, | 6221828) 0 10 ; Accatona, 


:21h Ë : 
ÉoeROIE MTAUIENNE 4321-22-22, | NEUILLY-SUR-SEINE (THÉATRE) 
1 RUEIL-MALMAISON (CENTRE 


COMÉDIE DE PARIS (4281-00-17. 
Th, 


9° (47-42.56-31) ; Les Montpemos, 14: 
(43-27-5237). 
SUVARNAREKHA {ind., v.o.) : Espace 


vf. : Saint-Lazare-Pasquier, 8° 


& 7-36-43) : Chichy, 182 SARRAOUNIA ({Fr.-MAURIT, ANIEN, 


Images d'ailleurs, 5° 


Deés-7037) : Gaumont Ambassade, 
v.0. . 
{45-67-18-09) 19 h 45. 


19-19-08) ; 14 Juillet Bastile, 11° 
ag Poe) ; Les Nation, 12° 





Voltaire's Follos : 19 y! ÉPMOND-ROSTANDI (47-51-6545). | | {45-22-4704 57 } n 
! : -04-67) ; UGC Lyon Bastille, 12« | Saint-Michel, 8 (44-07-20-48), * ci 

GOMÉDIE-FRANCAISE Dim. L'Atokor : 17h30, (4-43-01-86) : Game ere ne | paLONS AIGUILLES (Esp. vo : | FAX ORIVER 0} : Ciné Beau 
20 1 ap'ounée ou # | MA mère 1% (86-80-7700 ; Grumomt Alésie, 14 | Forum Orient Express, 1e [42 88-49 3h : | bourg, 3° (42.71.6236) 0 D 16 

Dim. Le Malad ARRÊTE OU MA MÈRE VA TIRERI (A. (26-6-76-14); Montpamases, 14: | Latina, 4 (42:78:47.88) + Ouc | LE TEMPS DES Gran (Youg, vo : 
14h, = Comtesse d'E: Ron 2 eee Sa 41 46) © (43-20-12-06) :14 Julliet É ï , 8e (46-74-93-60) : UGC Gobe- Studio den Ursulines, 5° (43-26-19-09) 
Georg Dandin : . 6x, 2° : Paramount je D : Kino i Ju -81-94- * Bi . 
CRYPTE SAINTE-AGNES_[EGUSE | 9 (47-42-56-31) ; (43.06 20-20) à repanorame, 16: Marpanans MER sg vente 


{43-08-50-60) : Pathé Wepler, 18e THE ROCKY HORROR PICTURE 
HE-224708) ; Galande, 5° 


SAINT-EUSTACHE) (47.00.14 8 4e ie 449:20:12-06) ; Patné Clehy, 18: UGC Opéra, 8: 145./4 0-40. SHOW (1 (A.. vo] : Studio 
fr d'heures 718 1 30. Le Roi Leur : LA CINÉMATHÈQUE È = El Esp. vo) : Latina, 4 | VERSEY GRIS a, 3:01) : Forum Oviem DERMINATOR 2, 5 A so) à Cné ose ji 22 Nu a 
E MARAIS -04-24-24 | ve V0.) : Latina, 1 682-33-42-26) : 14 Juiller | Beaubourg, 3 (42-71-52.36) : Grand | TOT ROS (Bel_-Fr.-AL) : images 
PALAIS DE CHAILLOT (47. j , 6e S 2e 6 : Loge V8 | Pavois, 1 MBS446ge, 1: Send | On , 5 (45-87-18-09) 21 h 45. 


ESPACE MARAIS {48-04-91.55 . Le 
Mariage de : JE dm LE 


La Mouette : 20 h, dim. 19 h 30. 
GALERIE CHRISTIAN SIRET 
-46-04). À la rencontre de Marcel 


(2278-47-88) : Studio Galande, 5: 
-64-72-71). TRULY, MADLY, DEEPLY (Brie. v.0.} : 
Sue ces Ursufines, 5e (43-26-19-09) 


THE PLAYER (A. vo.) : Forum Horizon, 
1° (45-08-B7-57) : UGC Odéon, 6: 


145-62-41-46) ; 14 Julller Bastille, 1 1« 
ilot Besugrenelle, 
{42-25-10-30) ; UGC Rotonde, 6« 

4-94. ; 


AU PAYS DES JULIETS (Fr.) : {43-67-90-81) ; 14 Juillet 


Une histoire du fm policier français Gaumont 
(er sg repas: | [a MATE DES 140-26-12-12) : Pathé 
2-52) : Pathd 


Abus de confiance (1936), d'Henri 
: la Tête d'un homme 












(42-61 Decoin, 18 h 30 ; Impérial, 2° (47-42- Haute | JFK (A. v.o : Cinoches, Ge | 4% 94) ; , 8e | LES VALSEUSES {*} (Fr. : Saint-Lam- 
Proust : 17h. (1932), de Juïien Duvivier, 18 h 30 ; la | feuille, 6° (46-33-79-88) ; Gaumont M X | k (45-62-20-40) ; 14 Juillet Bastille, 11° | bert, ‘ee UE-S21 48 2) hu 
GRAND THÉATRE D'EDGAR Dernier Tournant (1939), de Pierra Che- | Ambassade, 8e (43-59-1 8) ; Reflet KAFKA (A. vo.) : Lucemaire, G° (43-57-90-81} : UGC Gobelins, 13 LA VIE DES MORTS (Fr.} : L'Entrepôt, 
(43-20- . Qui va à la chasse... : na, 21h. , 11° (48-05-51-33) : Gau- U45-44-57-34) 46-61-94-96) : Mistral, 14 | 145-43-41-63) 18h 
20 h 15. Eric Thomes dans son nouveau DIMANCHE mont_ Gobelins (ex Fauvette), 13 LABYRINTHE DES PASSIONS (Esp, (45-39-52-43) ; 14 Julliet * | 20.000 LIEUES SOUS LES MERS (A 
:22 Une k : Ha der te: Vempemos lg [W0J : Ciné Beaubourg, 8 | 167 (AE 7-7870 et Malo. 12e | W) : Saint-Lambert, 18: (45-32-01 88] 
QUICNET UN ONTPARNASSE | Cnebeore ou fin Potier Fans le Mesraog : Lo Mompamas, 14: | U25)1.52 que eeu 5 | (OSEO IE) sur : Uéc Opéra, & | 18h 30, ; 
Je FOUTE : és | ÿ 9-09), a : amos, : 
2osorsou les Enfants au pouvoir : | René Her, 16 h 30 : le Furec (1949), de | NUS CHEUUS DES TÉNÈBRES 44, | FNrAicl RSA Esp. Mox vo): Epés de | A3278237 : L+s Montpamos, OODBTOCR Je ge he Bey 
PIS. Epreuves du temps : 22 h 15. and Leboursier, 18 h 30 ; Ouai des Modo éggt. puillet Odéon, 6 | joe Sa SE Mer. VO): THELMA ET LOUISE (A. vo. : Ciné | Zèbre. 11° (43-57-51.55] ie 
H ot VS E7-28 2 La Véré sur | Etes (18471, de Henri Georges Ciou- Son as : Marignan-Concorde, 8. | MAYAN AP AAUE L'AVION (a. | Bembou AS Ga anogtes. nn OR EE TU 3 
maman : D ® : . = : Club Gaumont {Publi- À : 
HOTEL DES  MONNAIES CENTRE BARTON FINK {A #0. : Ciné Beau- MS 67-5188 Pa AEICS le cis Matignon) 8: (42-56-62-78) ; Grand | ZAZIE DANS LE MÉTRO (Fr : Denfan, 
Énlonk : 20 1 Lo, qq 1CM'stophs GEOR MPID TRUE SES 108 ae TORCH SONG TRILOY (A RU 
ï , dim. ; INGS {A., v.0.) : Images VO : 
HUCHETTE (43-26-38-99), La Cante- —SEORGES-POMPIDOU _ INSTINCT f LA. vo) : nas . ee Images Ciné Beaubourg, 3° (42-71.52-36) ; Le | LES GRANDES REPRISES 
Wice chauve : 19h 30. La Leçon : SALLE GARANCE (42-78-3729) Horizon, {4-08 57) ; Pathé Im 18 : Berry Zèbre, 11° (43-57-51.65). À DOUBLE TOUR Fr) : Acuca Ce Fr : Action © 
20 h 30. SAMEDI P_25147.42:72-62) ; UGC Danton, 6. | Meoietite mass JA. v.0) : George v, | TOUS LES MATINS DU MONDE (Fr : | À 6 (43200700) : ACHON Chris- 
LA BRUVÈRE (48.74.76-99). C'était | Le Cinéme polnels à Hasord (1982, | 142-25-10-30) : UGC Rotonde. 6e Be 45-62-4146) ; ut. : UGC Montgar: | 14 Juilet Pamasse, 6: 143-26-68.00) : | Une, DE LA . 
bien : 21 h, dim. 15 h.. vo. stf), de  Keslowekl, | (45-74-84 94); Gaorge OV." 8. | Fee 145-74-94-94) ; Paramount | UGC Triomphe, 8: [45-74-93-50) : Grand | LES AMANTS E LANUIT (A. vo : 
LA VIÉILLE GRILLE (47-07-22-11]. Gla- 14h 30 ; 1901 - Enfants en .{45-62-41-48) ; UGC Normandie, 8« , Je (47-42-56-31). Pavois, 15° (45-54-4885). 14 Juillat Odéon, 6: (43-25-59-63). 
FUNAMBULE THÉATRE-RESTAU. 1h 20 Bo de Loan (70e | ASB720 SN: der een 1e QUE 87) 0) forum Horizon, 1e Hesreran “oi: ie ce Bou G | APOCAUPS ARE st 
î , v.0. ; u , : "6e , , , 
RANT r "25-88 88) e Hors a dit Je | s.1f}, de Andrzj Wajde, 20 h 30. E ÉD ane 0 ; UGC Maior, 1% 1 NE saone . Fwin PEAKS mn HA vo): Sarent LE BUMKER DE LA DERNIÈRE 
m'en fous : : - 16) : vf. : , 2e vf. : Rex, 2e S Halles, 1° 12-12) : ‘ à . 
LUCERNAIRE FORUM {45-44-57-34), DIMANCHE 42-38-8393) ; UGC Montpamesse, 6: 3-93) : Odéon, 6° (42-25-10-30) ; Marignan- | (43-26-48-18j. 
Théâtre noir. La Petit Pins « 18 4 44. | Le Code poopas :Camoutoge (1979, HE7A0404 : Paumour Quand. | M2-26-25-89 FEcHontpamesse, 6e | Qdéon, 6 83-0890 20): M CÉRÉMONIE SECRÈTE (Brit, v.0. : Le 
Adieu monsieur Tchékhov : 20 h. Le Rire | V-0. s t ie le serol 24 nussi, sis one : Les Nation, 12° UGC Opéra, 9- | mount Opéra, ge {47-42-56-31} : Mira- | Champa - Espace Jacques Tati, 5° 
de Tchékhov : 21 h 30, Théâtre , ENT ï Le Éx la 43-43-04-87) : UGC Lyon Bestile, 12e (48-74-55-40) ; UGC Lyon Bastille, 12: | mar, 14" (43-20-89-52) : Pathé Wepler | (43-54-51-60), 
Mon Je N 16 Feu lo mère de | (Goo SE, d'Anreo) " Msérag ge, oc ygobeins, 13 | 0430180 Ge Gobelins, 13e | 1. 18 45-22-47-64, LE CRIME ÉTAIT PRESQUE PARFAIT 
Madamel : 20 h. Sllence, on bougel : tt d'Andres Man gun LS * | (45-81-94-95) : Mistral, ‘ 14 (45-61-94-96) : Mistral, 14° | URGA fFr.-Sov, 3.04 : Ciné Beaubourg, | {A., v.o.) : Action Christine, 6e 
1 h 30. vo. st}, rzej s 5-39-52-43) ; UGC Convention, 15+ (45-99-6249) : UGC Convention, 15: | 3° 142-71-62-38j ; Lucernaires Le {43-29-11-30). 
MARAIS (42-78-03-53). Michaux, le viné ÈQUE DE PARIS | 155:74-23-40): Pathé Clichy, 18 (45-74-93-40) ; Pathé Clichy, 18° | (45-44-57.34) LE DERNIER COMBAT (Fr. : Gaumont 
grand secret : 21 h. OTHEQ Méscipegn: Le Gambena, 20. | HE r 0: Pe Samberte, 20° | VAN GOGH Fr} : Studio des Urauines, | Les Hans, fr (40-28-1219) : Gaumont 
MARIE STUART {45-08-17-80). Snow 2. grende 146-36-10-961. s 148-36-10-96). Br 143-26-19-05). Opéra, 2: (47-42-60-39) ; Pathé Haute- 
White and tha Three Franchmen {spect. johe BEETHOVEN (A., v.0. : Fons Horizon, MY OWN PRIVATE IDAHO (") {A., | LE VENT SOMBRE (A. v.0.] : Forum | fauille, 6° (46-33-79-38) : Gaumont 
ang! : 16 h; My Die it Andre Forum des Halles Ho Ji FC Odton, : V9 é_ Studio des | Ursulines, 5 Orient Egress, À: 142-38-42-26) : ue Champs-Elysées, se (:68-04-07 | 
is) : eu rene 3 Eee -26-19- : arnaire, «| Damon, on . É jaumon ran: cran, Q 
Lane 24h Tee | En Fo (4958-0282: UGE Normandie || 734 earmaire HE-2A1- AE nn {45-80-77-00) ; Gaumont Pamasse, 14 
MATHURINS (42-65-90-00). Les #5-63-16-16) ; UGC Maillot, 17 LES NERFS A VIF {-) (A. vo.) : | VERSAILLES RIVE GAUCHE {Fr : | (43-36-30-40) : Gaumont Alésia, 142 
Fanes de M. Schurz : 20 h 30, dim, Poe Poneure (1488 de Jean-Luc re tearus | ÜGC Hionipant ee & e 120450 5 Pa HSE AU des Arts Chan A LESC DUELLSTES Brit. v.o.) : Utopia, B« 
15h. & , . 14 20). -26- ; cis Champs-Ety- IL, v.o.) : ia, 
MÉTAMORPHOSIS (42-61-33-70). las os (I808) de | (45-74-9464); Paramount Opéra, de | esse ON EARTH 0) : Ciné | sées, 8e 147-20.78.23, (43-26-8465), 


Marchand de rêve : 21 h, im. 15 h, rl lee on enon, 12 Bonbourg, 3 (42-71-5286) : mages | VIDÉOKID JA. v.5) : Forum Houon, 1e | E%. L'EXTRATERRESTRE (A. v.o. : 


Jean , les Cadavres de la 
Fee pneu (1981) de Claude Grin- 





ICHEL (42-85-3502. Les Avisteurs : Ciaude 14-49-0467) ; | ; À {48-87-18-09). (Or E 57-671 : Rex, 2+ (42-36-83-99) ; | Lo Gambena, 20 (46-36.10-48). 
21 7 "39; Pétactes privés : Bande | (45-43-0169): UGC anal fée | OMBRES ET BROUILIARD (A. v.o): | EC 8: 145-7404-94) : | L'EQUIPÉE SAUVAGE (A. v.o.] : Les 
MICHODIÈRE (47-42-55-22) La Puce à | #nfonce : Troie hommes à abattre | (45-61-94-08) ; Mistral, 14: | Potier Mécicie Logos salls Lous-louvet, | UGC Blerntz, 8e (48-63-20-40) : UGC | Fa . 6° 46-38-97.77. 
On et 0h30, dm 16h. | MSDOI de Jacques Deray. Polar (1982) Ma2o 12 gere 4 | Eee er er co Loueslouves | UGC Bari 146-671-9495). ÉTOILE CACHÉE {Ind., v.o. : Espace 
POCHE-MONTPARNASSE | de Jacques Bral, 16 h 30 ; Chantage : | 53 0 ORS Maïlot, 172 | (45-44-B7-34):  Denfert, 14e | LA VIEILLE QU MARCHAÎT DANS LA | Som-Mfchel. 5e (44.07.2028) 
{45-48-92-97}. Salle 1, Madame de La | Bande annonce : Au-delà de peur | Da De40) : Der it, 18 | 143-21-41-01). Ma 1 EGlag Ciné, Beaubourg, 3: | LA GRANDE FARANBOE A. vais 
Caire: 21 dm 16h Sous ln thres [18 1 00 Mn SON Uerar- toorebi 18: | GPeNiNa MRoogao) : Goumon | (42-71-5238) : Grand Pavols, 16. | VA GRANDE F/ 143-29-78-89). 
PRÉ-CATALAN HARDIN SHAKES. | fs ls erbras (18 6 | (46-36-1006. is rhin op ae ro à : HAIR (A. v.0.] : Le Saint-Germain-des 
PEARE) (43-71- ‘ ! Pl : BEZN Luxembourg, 8 (46-33-97-77) ; Les | LE ZÈBRE {Fr.) : Forum Horizon, 1 : . 
15h et 1830, am. 17 h 30. — Luc Godard, À Bout de! cour l1S68 da | (47-42-7263 EEE Bosubare 5 Fr ne, 91-1080; Bon 12-26 1000) LGS Momparere Ë DRASS Les Trois Bat, & 
de Se 20 #30. Faim 1h te tre Godard, 20 h 30. 122-21-52-36) : Espace Saim-Michel, Ge | 12 .” ” | (45-74-94-94j ; La  Pagode, 7e lo! : La Bostille, 11 

ne : 22h. dim, 20 h 30; DIMANCHE LE PÈRE DE LA MARIÉE (A. vo. in 


SR) : Sept Parnassiens, 14- {47-06-12-15} : Gaumont Ambassade, 

20-32 8: (43-69-19.06) : Saint. É 
8° (43-87-36-49) : UGC Biarrin, 8e 
(45-62-20-40) : Pathé Français, 9 
(47-70-33-88) ; Les Natiôn, 12* 

43-04-67) : UGC Lyon Bastille, 12 
(43-43-01-59) : UGC Gobelins, 13 
(45-61-94-95)j : Gaumont Alésia, 14 


Pathé Hautefeuille, 6-(46-33-79-38) : 
Marignan-Concorde, 8 (43-59-92-82) : 
A. Pathé Français, 8 (47-70-23 86) : 
Saunont nie HS 26 1304 : 
on fna558, ". LU ‘ 
Grand Pauoi 18: {45-54-46-85), 


HANNAH ET SES SURS (A., v.0.) : 
Action Rive Gauche, 5° {43-29-44-40), 
HUSBANDS {A. v.0.) : Epéa de Bois, B= 
(43-37-5747). 

L'IMPOSSIBLE MR. BÉBÉ (A. v.o.) : 
Action Ecoles, 5+ (43-25-72-07), 

INDIA SONG Fr.) : Epée de Bois, 5° 


Sième Ligne : 22 h, dim. 20 h 30. 
RENAISSANCE 12 08-1300 Le Java 
des mémoires : 17 het 21h 
ROSEAU-THÉATRE (4271-30-20). La 
mort viendra et elle aura tas yeux : 21h 


BORDER LINE (Fr.) : Images d'ailleurs, 
5+_ {45-87-18-09) ; L'Entrepôt, 14° 
(45-43-41-63). 

CARNE {“*) (Fr.} : Saint-André-des-Arts 
1. B° (49-26-48-19). 

CÉUNE Fr.) : Utopia, &- 








P EN VISITES CINQ FILLES ET UNE CORDE (A+ (36-65-75-14j :  Miremar, | 14e .(43-37-57-47, 
ARIS WAN, v.o.) : 14 Juillet Parnasse, @e Post BOOKS {Brit.-Hol., v.o.) : | (43-20-89-52) ; 14 Jjultier Beaugranelle, | JU DOU {Chin., v.o.} : Lucernaire, 6 
143-26-58-00). Ciné Beaubourg, 3e (42-71.62-36) ; Den | 16° (45-75-79-79) ; UGC Maïlor, 17: | (46-44-57.94), . 
Ps RAR Vu opens | RE REA RÉ N  C'Én J8: | LOVE SAS no) cn nr 
5 5 ; Saint je : - -94) : Le , 20° ke : : , 
<Mouffetard et ses secrets», «Tout le Mareis», 14 h 45, métro Med o en) ï Saint-Lombert, 15° | LA PUTAIN (-) (A. V.0.) : Ciné Beau- 148-38-10.20, 8 (44.26 18. 68) - Lo; nc Bakac, Be 


11 , 15 heures et 17 h 15, Bastille, sortie rue Saint-Antoine 

done tro Monge (Connaissance (Conférences M. cat). 

d'ici et d'ailleurs). . «Les de Delacroix Send, Cho- 
«Les salons de l'Hôtel de Ville : pin, Me , Tome, se pas 

histoire de la Vile de Paris SEsenne tier des gen ures, 

RER TELE de Lobau «Promensede : jardins-en fleurs à 


, 3° (42-71-52-36) ; Epée de Bois, 
% HORINER George V, 8° 


DANSE AVEC LES LOUPS (A. v.o.} : 
(45-62-41-46] ; Sept Parnassiens, 14« 


Grand Rex), 2° (42-36-83-93) : 
ne Rex a Sing Rex}, 2° 
DEAD AGAIN {°) {A v.0.) : Gaumont 
Ambassade, 8° (43-59.19-08). 


{45-81-10-60) : La Bastilla, 11° 
(43-07-48-60). 


LES MAITRES OU TEMPS (Fr. : 14 
Jallet Pamasse, 6: (43-26-68-00). 

MEURTRE D'UN BOOKMAKER CHi- 
NOIS ru : Ciné Beaubourg, 3e 


LES SÉANCES SPÉCIALES 
ATOUTES VITESSES 0 : Case, 18- 


2-09-34-00j 19 
. | a! # 
RETOUR A HOWARDS END für. | BOYZ'N THE HOOD {‘ (A. vo) 


| , ; : J : | Images d'aîlleurs, 5 (45-87-1809) | NOIS 
P.-Y. Jasiou, l'ombre des rues commercantes du | DELICATESSEN {Fr} : Forum Orient | v.o.) : Gaumont Les Halles, 1° | 57 40. 4 
Dé sixième ts, 15 heures, | E: , 1° (42-33-42-26) : UGC 40-26-12-12) : Gaumont Opéra, 2- . ! MINNIE AND MOSKOWITZ V0.) : 
aoû row qurters, 1e N OU. mére Sivee Sabrina, one sg | Pipe. sl'alte . H7A200 3): fé dues Que. à AS SUR g O: Studio Glande, 5e | Mo sas MM VITE An 0) 
SO ie dome eme de | MARRON Pedro |A eu tune À | MARY LOL ave 8 es MEME JR, ol. 
sortie F Grande Arche {Europ ; « nt. 5 fe : er TS) ; G “ * | Pavois, 15 (45-54-48.85) 16 h. inôches, -1 5 Miramar, 
place mel de Louise de Frances, 15 heures, | 145.42.1.69) 8e (43-59- 19-08) : Pubhcis LE DÉCALOGUE 7. TU NE vounas | 14 M3-20895 


ï A Chem 
«Hôtels et Er 2 is rue Gabriei-Péri (Paris at son poc HOLLYWOOD (A. v.o.} : Ciné | séas, 2 187-20-76-23) + La Bastille, 11e LA PARTY (A. v.0. : Reflet Logos |, 5° 


PAS (Pol. v.o.) : Reflet Médicis Logos 


des Vi : : 
Sant: (Résurrection du passé). UT É bourg, 3° 42-71-52-36] : UGC Dan. | {43-67-48-60) : Geumont Grand Ecran, 9 Louis-Jouvet, 5: (43 7.34) (43-54.42-34). 
Chemins inconnus et jardins | ;5n, & 142-25-10-30) ; Gaorge V, 8e | 13: (45-60-77-00) : Gaumont Pamasse, | Salle Louis: -54-42-54) . : Act 
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En attendant 
Maastricht 


M. Pierre Bérégovoy a l'art de 
Pratiquer un réformisme 
tranquille. Lors de son discours 
de politique générale, il y a trois 
mois, le premier ministre s'était 
“déclaré résolu à «apaiser les 
passions ». Aujourd'hui, il se 
montre désireux de ne pas 
«brusquer fes chosas » afin que 
arien ne vienne perturber la 
campagne du référendum s. Tout 
l'effort du gouvernement est 
donc concentré sur la réussite 
du référendum du 
20 septembre. Dès lors, la 
maison France doit être bien 
gardée, bien gérée et la ligne est 
d'éviter à tout prix les tempêtes 
inutiles. 
Ds cette attitude prudente 
découle toute une série de 
décisions qui ont été parçues 
comme des reculs ou des 
dérobades de la part du 
gouvernement. Pour ne pas 
mécontenter les profassions de 
santé — et écarter la menace 
d'une motion de censure, — le 
projet de loi sur la maîtrise des 
dépenses de santé a été 
renvoyé à l'automne, sous 
réserve de nouvelles 
négociations. Pour ne pes 
inquiéter les cadres, la réforme 
de la taxe d'habitation — 
prévoyant l'institution d'une taxe 
départementale sur le revenu, 
assise sur la totalité des 
revenus, pour remplacer la pert 
départementale de l'actuelle taxe 
d'habitation — est enterrée (le 
Monde du 4 juillet), 
M. Bérégovoy estimant qu'elle 
devait s'inscrire dans une 
réforme fiscale d‘envergure » 
qu'il laisse à... son successeur. 
Pour ne pas irriter les 
écologistes, la décision 
concernant l'évantuel 
redémarrege de Suparphénix a 
été repoussée. 
Reports ou renvois qui 
n'empächent pas M. Bérégovoy 
de juger «injuste» l'accusation 
d'immobilisme. Même si déjà le 
débat sur l'ouverture des 
magasins le dimanche a 
accouché d'une souris et si le 
dossier du financement des 
retraites a toutes les chances de 
rester gelé, an attendant des 
jours meilleurs. Pourtant, sur 
certains sujets, M. Bérégovoy 
transige peu, quitte même à 
afficher sa fermeté. Il en a été 
ainsi hier de la réforme du statut 
des dockers, aujourd'hui de la 
réforme de la politique agricole 
commune, maintenue malgré la 
«jacqueris » paysanne, ou 
encore du refus de revenir sur le 
système du permis à points 
malgré la fronde, à effats très 
peralysants, des routiers. 
Le premier ministre maintient 
ainsi le cap Rà où il s'agit de faire 
progresser l'harmonisation 
européenne, avant le marché 
unique puis Maastricht. Ce 
faisant, il court un double risque. 
A l'automne, après le 
référendum, la période, de 
nouveau préélectorale, na sera 
guère propice aux réformes, le 
gouvemement devant alors aussi 
se prémunir de la tentation 
électoralists. Plus globalement, 
la volonté de ne pas «brusquer 
les choses » risque d'accréditer 
l'idée que fe gouvernement a 
déjà une faible marge de 
manœuvre nationale au niveau 
de sa politique économique. 
Avant même l'ère de Maastricht. 
MICHEL NOBLECOURT 


u Continental : Pirelli envisage un 
recours devant les tribunaux, — Le 
fabricant de pneumatiques italien 
Pirelli « annoncé, vendredi 3 juil- 
let, son intention de saisir les tri- 
bunaux devant le refus opposé par 
la direction du groupe allemand 
Continental de lier les droits de 
vote au capital détenu. Pirelli, qui 
détient 5 % de son concurrent alle- 
mand auxquels s'ajoutent des 
options sur 33,4 % du capital, sou- 
haitait obtenir que ses droits de 
vote ne soient plus limités à 5 %. 
Mais l'assemblée des actionnaires 
de Continental, le 3 juillet à Hano- 
vre, a refusé cette demande de sup- 
pression du plafond qui limite à 
5 % du capital-actions a propor- 
tion de droits de votes dont peut 


disposer un actionnaire individuel. . 


s° "# 








Vers une cotisation temporaire 


Les contours d'un accord à l'UNEDIC se précisent 


Une nouvells séance, qui 
devrait être la dernière, a été 
prévue lors de la réunion du 
vendredi 3 juillet pour négocier 
l'avenir de l’assurance-chômage. 
Fixée au 17 juillet, cette ultime 
rencontre devrait permettre 
d'aboutir à un accord instaurant 
une cotisation temporaire. La 
CFDT et la CFE-CGC paraissent 
les mieux disposées, FO comme 
la CFTC sont plus réticentes et 
la CGT reste résolument hostile. 


Vendredi 3 juillet, quelque chose 
d'essentiel a changé. Non pas au 
cours de la longue journée de 
confrontation à huis clos, entre 
syndicats et patronat, mais à l'issue 
de celle-ci. C'est en effet devant les 
journalistes, une fais la séance 
levée, que M. Pierre Gilson 
(CGPME) a levé un coin du voile, 
et annoncé, enfin, ce qui pourrait 
préfigurer la base d’un compromis. 

Alors que les syndicalistes atten- 
daient une telle déclaration depuis 
le 23 juin (le Afonde du 4 juillet), il 
a expliqué qu'il n'était pas opposé, 
sur le principe, « à une cotisation 
temporaire » répartie à 50 % entre 
les salariés et les employeurs, afin 
de résoudre les difficultés de tréso- 
rerie de l'UNEDIC. Brisant le pre- 
mier un tabou qui avait pesé sur 
les précédentes discussions. il à 
cependant précisé que la négocia- 





ÉCONOMIE 


tion devrait au préalable assurer, 
par des économies, l'équilibre du 
régime d'assurance-chômage. 

Un peu plus tard, toujours hors 
réunion, M. Jean TÉSI- 
dent de ia commission sociale du 
CNPF, devait faire à son tour une 
ouverture du même gente, mais un 
peu plus alambiquée. « Une fois» 
acquise la question de «l'équili- 
brage structurel » et donc résolue 
celle du déficit financier par des 
mesures nouvelles, if a annoncé 
qu'« il y a peut-être quelque chose à 
trouver du côté des entreprises et 
des salariés », qui serait « 
en son (eMmpS», y COMpris « Avec 
l'Etat». Dès lors, se dessinait Le 
compromis qu'imaginait la CFDT 
pendant la ce, et auquel sem- 

laient se rallier la CFE-CGC, ia 
CFTC - à certaines conditions — et 
Force ouvrière, quoique en retrait. 
Propositions 
jugées inacceptables 

Evaluées à 15 milliards de francs 
en année pleine, les dispositions 
cavisagées par le patronat ne 
répondent pas dans l'immédiat à 
l'am du trou qui s'est creusé, 
ni à l'urgence des besoins de tréso- 
terie. Pourquoi ne pas imaginer, 
dans ces conditions, une hausse de 
la cotisation qui pourrait être temr- 
poraire ou sive. pour s'ali- 


guer sur La montée en charge des 
recetes et des économies nou- 


Pour protester contre la mévente des légumes 


Trois mille agriculteurs ont manifesté 
dans le calme à Saint-Brieuc 


SAINT-BRIEUC 
de notre correspondent 


Une grande partie des «forces 
vives» de la production légumière 
était rassemblée, jeudi 2 juillet à Saint- 
Brieuc (Côtes-d'Armor), pour une 
manifestation de trois mille agricul- 
teurs à laquelle s'étaient jointes des 
délégations de Loire-Atlantique et de 
Normandie. Ce rassemblement, faisant 
suite à des blocages des voies de com 
munication du nord de La Bretagne Le 
24 juin, s'est déroulé dans le plus 
grand calme. Le préfet des Côtes-d'Ar- 


mor n'avait pas Ksiné sur les moyens. 
Cinq compagnies de CRS, un escadron 
un 


nr Er 


pal 
produits, ont sollicité des pouvoirs 
publics français et des instances com- 
De par nr rues 
en 

des pays tiers [surtout le Maroc er da 

sation intégrale des prix pour 
des fruits et légumes victimes de la 
réforme de la PAC». 


PATRICK LE NEN 





0 Fia de « Leclerc contre 
Leclerc». — La chambre commer- 
Dys se hçur de cassation vient 
re fin qui oppose 
depuis des années M" Édouard 
Lecierc à son frère Michel, au sujet 
de l'utilisarion de leur nom dans 
leurs activités commerciales respec- 
tives, en donnant raison à 
. Edouard Leclerc. La Cour a 
joe un pourvoi formé par 
Michel Leclerc contre un arrêt de 

la cour apps de Paris qui lui avait 
interdit, le 22 mars 1990, d'utiliser 





les enseignes « Pompes funèbres 
Michel Led» où een Motel 
Leclerc». La cour avait d qu'il 
UT 
pu en 
M. Édouard RU ÉcÉ dent | 
arrêt rendu par la cour d'appel de 
Paris, le 28 mars 1985, avait pro- 
noncé la nullité de la marque 
a Leclerc Service», déposée par 
M. Michel Lecierr, et avait interdit à 
ce dernier d'utiliser son nom à titre 
de marque, sous quelque forme que 
soit. 





































Mais, si le schéma final se clan 
tacies demeurent 


inacceptables Rs” robe 13 ‘ 
1LIONS 
d'économies du € Fe Celui-ci 
propose toujours de porter de troi 
à. jours (1 milliard d'écono- 
mies) le délai de différé d'indemni- 


déterminée, intérim) dont les: 
durées d'affiliation sont les plus, 
courtes (178000 en 1991). 

De même, l'alignement du tem: 
de cotisation sur celui de Pindeue 
aisation devrait entraîner l'exclu- 


plus de cinquante ans ne satisfait 
pas tout le monde et [a création 
d'une franchise générale pour les 
deux premières ruptures de travail 
pourrait ne pas être limitée aux 
seules très petites entreprises. Pour 
être esquissée, la voie de sortie 
demeure donc étroite. 

ALAIN LEBAUBE 


Premier accord 
de mensualisation 


Dieppe, par MM. André Bodel, 
président des usagcrs du port, 
René Roosel, secrétaire du syndicat 
CGT. et Jean-Paul Lalitte, prési- 
dent de la chambre de commerce 
et d'industrie, 

11 prévoit la mensualisation de 
65 des 162 dockers actuels; 57 
autres font l'objet de mesures 
d'âge, alors que 30 partiront cn 
congés-conversion ct que 10 tou- 
cheront des pensions d'invalidité. 

L'accord prévoit aussi les moda- 
lités du plan social, qui seront ren- 
dues publiques après l'agrément du 
secrétaire d'Etat. 


Le président de la chambre de 
commerce, gestionnaire du port, 
s'est réjoui de cet accord. La date 
butoir prévue pour la signature 
d'accords locaux de mensualisation 
dans les ports français, pour béné- 
ficier du soutien financier des pou- 
voirs publics, est le 15 juillet. 








«Libération» augmente son prix de vente 
et s'interroge sur le sort de sa filiale lyonnaise 


Libération cherche à augmenter ses 
recettes et va procéder à des écono- 
mies, afin de résister à la crise qui 
touche la presse écrite. Le quotidien 
augmentera son prix de vente de 
50 centimes, lundi 6 juil. et pas- 
sera ainsi de 5,50 à 6 francs, r@joi- 
gant le du Figaro et du Quoti- 

lien de Paris. La dernière 
augmentation de prix avait été déci- 
dée au printemps 1991. Cette mesure 
prise par la direction est destinée à 
pallier l'érosion des receties publici- 
taires du journal — elles représen- 
taient 36% des recettes nettes en 
1991 et avaisinent actuellement 34 % 
. et la stagnation de la diffusion. 


Côté économies, la direction envi- 


de « prendre prochainement une 
décision sur l'aventr de \ootre] activité 
à Lyon ». Lyon-Libéralion est sur la 
sellette, Lancé en 1986, après que le 
groupe Hersant eut repris le Progrès 


Dans un arrêt rendu le 17 juin, la 
première chambre de la cour d'appel 
de Paris réforme largement une 
décision du Conseil de la concur- 
rence, qui mettait les cAblo-opéra- 
teurs sous «surveillance» pour 
ans ct infligeait une amende de 
1 million de francs au principal 
d'entre eux, la Compagnie générale 
de vidéocommunications (CGV, du 
roupe Générale des eaux) (le 
fonde du 12 décembre 1991) 


Le Conseil de la concurrence fon- 
dait sa décision sur l'analyse du 
marché des chaînes thématiques 
francophones distribuées par les 
réseaux câblés. La plupart de ces 
chaînes sont détenues par les 


de Lyon et que fe Monde eut créé 
une édition Rhône-Alpes, Lyon-Libe- 
ration enregistre un déficit structurel. 


La dernière entation de, capital 
de ce « ji de ville », qui aurait 
essaimer ensuite à Ti et à 


Marseille, devait atteindre 3,5 mil- 
lions de francs. Maïs elle n'a pu être 
Die EE pouné à Le mile 
ù & mi-Jui 
GE vendu 6 Fanes depois Janvier = 
lu janvier - 
et ke fait qu'il n'ait pu dépaaes les 
5 500 exemplaires diflusés en 
moyenne sur Lyon incitent plusieurs 
Journalistes à penser que l'arrêt de 
Lpor- Libération sera dé cet été. 
Jne réunion du personnel (24 sala- 
riés, dont [5 journalistes) a lieu à 
Lyon lundi 6 juillet. 


Libération vient toutefois de bou- qui 


cler son augmentation de capital, lui 
permettant de financer son dévelop. 


La cour d'appel de Paris absout les câblo-opérateurs 


groupes qui exploitent les principaux 
réseaux. Le conseil avait été saisi 
d'une plainte de la société TV 
Mondes, un éditeur qui s'estimait 
injustement écarté de ce marché par 
un oligopole des câblo-opérateurs fe 
Monde du 15 septembre 1989} TV 
Mondes, seul indépendant à l’épo- 
que, n’a pu diffuser que quelques 
mois sur un nombre restreint de 

ux. Le Conseil de La concur- 
rence avait enjoint aux exploitants 
de réseaux de supprimer les clauses 
d'exclusivité thématique figurant 
dans les contrats avec les chaînes du 


C'est la seule mesure que ne 
conteste pes la cour d'appel, le 


pement, et notamment la nouvelle 
maquette du quotidien, et le lance- 
ment d'une formule de fin de 
semaine d'une centaine de pages. 





reste, elle estime c'est «une 
: cialon des fus 1 
le Conseil faisait grief la CÉY 
donc l'amende infligée et la mesure 
demandant un sur le secteur, 
à la direction de a concurrence dans: 
un délai de deux ans 

Dans ses considérants, la cour 
note que, «en dépit de considéra- 
tions sur For que pour. 
câblo-opéraieurs 


teurs indépendants de programmes 
identiques, il n'est aucunement 
démoniré qu'ils se soient concertés à 
cette fin». 


Selon les milieux diplomatiques d’Abidjan 


Le FMI a gelé son programme 
en faveur de la Côte-d'Ivoire 


Le Fonds monétaire international 
(FMI) a gelé son programme en 
faveur de la Côte-d'Ivoire et cessé le 
versement de ses crédits, a-t-On 


trois |. appris vendredi 3 juillet de source 


cpoasiqe à bide citée par 
agence Reuter. La décision, qui n'a 
été rendue publique ni par & FMI 
ni par le gouvernement ivoirien, 
aurait été prise fin juin, après La 
visite d'une mission du Fonds. Cette 
délégation a conclu que la Côte-d'I- 
voire ne satisfaisait plus aux critères 
définis en 1991 par le FMI pour 
l'octroi d'un crédit stand-by de 
120 millions de dollars (660 millions 
de francs). 


«Les deux parties (…) sont conve- 
nues que le Fonds ne ll 


pas 
le me mdu et que la 
Cedtrore Éabsiendrait it de reven- 


diquer ses droits de tirage. indi- 
quait-on vendredi de mème source. 
C'est un sujet extrêmement délicat et 
cela signifie que des décisions devront 
être prises très bientôt et au plus haut 
niveau au Fonds, à la Banque mon- 
diale er aussi en France.» 

Le soutien du FMI aux politiques 
économiques des Etats africains est 
essentiel, car ses décisions sont pres- 
que toujours suivies par la Banque 
mondiale, la Banque africaine de 
dé: et les gouvernements 
occidentaux. Le gel du programme 
du FMI risque de porter un Coup 
sévère à la politique du premier 
ministre, M. Alassane Ouattara, 
nommé à la tête du gouvernement 
en 1990 pour tenter de remeître à 
flot l'économie ivoirienne. 





Les 127 000 salariés d'ATT obtiennent 
une augmentation de rémunération 


NEW-YORK 
de notre correspondant 


La direction d’American Tele- 
phone and Telegraph (ATT), le 
géant américain des télécommunica- 
tions, et les deux syndicats de l'en- 
treprise — regroupant 100 000 sala- 
riés d'une PR Ti ue de l'autre 
— ont signé, jeudi 2 juillet, une nou- 
velle convention collective qui pré- 
voit notamment une ai tation 


ans, et des garanties de reclassifica- 
tion et de rémunération pour le per- 
soanel qui serait contraint de quit- 
ter le groupe. 

Considéré comme «un bon com- 
promis s par les milieux d'affaires, 
l'accord prévoit qu'au-delà des aug- 
mentations de salaires chaque mem- 


bre du personnel recevra l'équiva- 
lent de 3 300 dollars en actions- 
maison et une majoration des 
primes de en retraite. S'agis- 
sant de le garantie de l'emploi, qui 
3 longtemps constitué un Sujet de 
iscarde, irection a pris ler 
guet de reciasser dans les filiale: 
'ATT le personnel qui, serait 
contraint de quitter l'entreprise avec 
une garantie de salaire et des avan- 
tages sociaux pendant deux ans. 
antls QE ne de 20 qi 
a 
36 000 personnes) ses effectifs payés 
à l'heure et a annoncé la suppres- 
son prochaine de 6 000 pores 
opérateurs à longue distance (sur 
les 17 000 qu’emploie la compa- 


ie), qui seront remplacés 
fr oatqe pan Po UR 
SERGE MARTI 





Grève de métallurgistes allemands 


contre une réforme 


FRANCFORT 





Eoviron cent mille métallurgistes 
DS que pe nee M co 
ee LE jui pour : 


carence dans le rem- 
boursecient arrêts pour maladie. 
les salariés qui sont 
D DR LE où dr à 
devront le mire de leur vacances, 


du système de santé 


d'hôpital à partir de 1996. Le Parti 
Gi KO, pré an sas 
is it un 

privé, et il a fallu chercher un com- 
romis, Celui-ci a été trouvé le 
juin. Tandis que les salariés paie- 
ront les 25 milliards de deutsche- 
marks du dispositif par des cotisa- 
jons, les considérées déjà 


tions, les entreprises, 

lourdement chargées de coûts 
sociaux, ont été dispensées. Plus 
exactement, elles paieront une part 
de 6 milliards environ, mais elles 
pourront en échange instaurer un 
Karenztag. Le icat 1G-Metall 
avait immédiatement protesté contre 
ce projet et il a déclenché la grève. 


É. L 8. 


TE L et La diffsion du Grand Prix de France de forme 1 
Le tabac mis hors course 


Le tribunal de Quimper, saisi 
en référé par le Comité national 
contre le tabagisme {CNT), a 
erjoint, vendredi 3 juillet, à TF 1 
d'éviter la diffusion d'images 
des marques de cigarette fors 
des Grands Prix automobiles de 
formule 1, sous paine d’une 
astreinte de 10 C00 francs par 
plan séquence illégalement dif- 
fusé. La plainte s'appuie sur la 
loï Veil de 1976, qui interdit Ja 
propagande ou la publicité en 
faveur du tabac et de ses pro- 
duits à la télévision. 

Le CNT indique que les der- 
niers Grands Prix ont été l'objet 
de débordements, avec par 
exemple, à Monaco le 31 mai, 
1 134 apparitions de marques 
de tabac recensées, mettent lar- 
gement en tôte deux marques, 
l'une américaine, l'autre fran- 
çaise. Le Comité met également 
en ceusa «/‘utilisation de touta 
une série de supports de publ. 


n Accord entre Hackette et les 
producteurs audiovisuels créanciers 
de La Cinq. - Les négociations 
entre Hachette et les producteurs 
audiovisuels créanciers de La Cinq 
en faillite ont abouti, vendredi 
3 juillet, à un accord salué avec 
satisfaction par les deux parties. 
Les indemnisations proposées par 
Hachette, sur la base de 70 % des 
créances, seront homologuées au 
cours d’une série d'audiences du 
tribunal de commerce en juillet. 


3 #4 
î 





cité non prévus par le loi, com- 
binaisons de pilotes, casques, 
sacs, pare-soleil..». Enfin, il 
estime «suspects certains 
cadrages at plans séquences où 
l'opérateur semble privilégier la 
marque de tabac à la course 


pour la Francs de la diffusion 
des compétitions de formule 1, 
depuis la disparition de La Cinq, 

Dans son journat de 20 
heures, vendredi 3 juillet, ls 
chaîne menaçait de ne pas diffu- 
ser le Grand Prix de France de 
Magny-Cours dimanche 5 juillet. 
Mais la diffusion pourrait avoir 
lieu, assortie d'une plus grands 
vigilance des caméremen et 
journalistes chargés da couvrir 
l'événement. . 





Un producteur — ia société 
AB Production — a toutefois refusé 
l’accord et a assigné Hachette en 
responsabilité pour ne pas avoir 
rempli ses engagements. Ce cas 
sera examiné le 14 septembre, si 
d'ici là une conciliation menée par 
le président du tribunal de com- 
merce n’aboutit pas. Hachette pré- 


cise qu’une réunion doit avoir lieu * 


le 8 juillet avec les producteurs de 
cinéma qui sont austi créanciers de 
La Cinq. 
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La métamorphose 


française 


péenne th ; Dacn de Fonds 
rs) 
Ponétaie international (Michel 
Camdessus), la Banque je 
la reconstruction et le 


pour 

Attal), le Club de 
ad 
ponent économique (Jean-Claude 
Den 


échange considèrent le grand 
marché nord-américain est res- 


intérieur brut (PIB) n'a 
que de 0,2 % au cours 
premiers mois de 1992, et 


Les autorités monétaires, qui 
avaient agi Coke) empressement 
en 


demeure l'un des faibles des 
pays du G7, on dépit de l'intro- 
duction, au début de l'année 





dit à nouveau À partir de 1 et 


no8 produits devenus chers de 
continuer à se faire une 


sur ks 
marchés étrangers, Entre 1958, début 


d'identité 
tenue des prix, da la réduction du . 
déficit des finances publiques . 
attendue cette année ‘(le 
déficit budgétaire serait ramené 
de 4,6% à 3,8 % du PIB}, le 
us _r d'un Lee _ 

mage élevé, sul 
rieur {de plus de trois points) à 
celui des Etats-Unis, et le plus. 
élavé des Sept, devant l'italie et la 
France. Touchant 11% de la 
population active, le taux de 
chômage atteint 


content de méttre an cause les 
acquis de l'accord de libre 
, le Canads, fasciné par le 


processus d'union anne, 36 


de symbolique. Certes, le 
resterait à la septiè 


. ÉCONOMIE 


Enquête : les pays riches et l'insaisissable reprise 


Répabli et l'arrivée en 
la au pouvoir, la 
monnaie 


fe 
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: en décembre 1958, 
, en janvier 1974, 
, Au cours des années 
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L il industriel français s'est 
profondément rnouvels e moder. 
nisé au cours des années 1986 à 
1990. On aurait à 


ture actuelle, j 

ment confiants dans ta capacité de 
leurs entreprises à résister à 
Concurrence 





POINT DE VUE 


Des marchés ouverts 


Après les points de vue de M. Jürgen Môklemann, . nous 
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devenu une monnaie solide, c'est 
bien la preuve qu'un ensemble de 
croyances, d’habitudes, de raisonne- 


ments ont disparu. 


fiés au profits, comme disaient les 


socialistes avant 1981, traduisant 
assez bien un sentiment populaire 





entreprises en réduisant 
-très sensiblement l'impôt . 


dal, l'iterventionnésme publi 
donc 2 progressivement laissé la 
individuelles on professionnelles. 
Tout ira très vite la suite, et 
M. Piene | one mmis- 
tre de l'économie et des finances 
13861068, neue pas Wop de mal À 
modifier mes la Gscali 


sn 


au profit .des 


sociétés (de 50% à 34%) et 


La’ découverte de l'entreprise a 
conduit tout droit aux banques et 
aux circuits On a oublié 
les proférés contre Fargent 
et le grand capital mettre en 
Œuvre de vastes réform 


à la concurrence 


publions f'opinion de M. Michael Heseltine, 


ministre allemand de l'économie, de M. Dominique _ ministre britannique du commerce et de l'industrie. À 
Strauss-Kahn, ministre français de l'industrie et du partir d'une démarche commune, ces quatre minis- 
commerce extérieur [f Monde du 30 juin}, et de tres - dont les textes sont publiés également par le 


M. Kozo Watanabe, ministre japonais du commerce  Financiaf Times - ont voulu répondre aux défis de 


intemstional et de l'industrie (le Monde du 4 juillet}, l'économie mondiale des années 90. 


ORS de fa rencontre à Munich 
des chefs d'Etat et de gou- 
vernement des pays les 

plus riches, au début de la 
semaine prochaine, ce seront les 
discussions sur l'intégration de le 
Russie et des autres Etats de l’ex- 
Union soviétique et de l'Europe de 

politiques 


et économiques occidentales qui 
susciteront le plus grand intérêt. 
Les discussions porteront sur les 

Les macroéconomiques qu'il 
convient d'appliquer en Russie, 
l'aide financière des octiden- 


taux et le rôle des institutions . 


internationales, notamment du 
Fonds monétaire international 


Mais ce n'est pes suffisant. En 
tent que ministre de l'industrie et 
du commerce, jesime -que l'éco- 
nomie de la Russie ne pourra 
jemais être rebâtie si son industrie 
n'est pas restructurée afin de 
répondre aux besoins du marché. 


Il'est essentiel pour toutes nos - 


économies que les marchés sojent 


Do ro EN ta président du . 


nique à conquérir des parts de. é 


marché dans le monde entier. Mais 
en matière d'échanges, l'intérêt 
national de la Grande-Bretagne est 


identique. à celui des autres pays. 


a 


Le 





par Michael Heseltine 


Ne pas colndre l'Eu 
d'une muraille 
” Le libre-échange et la coneur- 


rence ne sont pas de simples 
thèmes philosophiques ou politi- 
à des discussions 


assurant depuis le 1+ juillet la pré- 
sidence de la Communauté euro- 
Péenne, nous allons veiller à ce 
Que ce soit mené à son 
terme, Ensuite, l'Europe ne doit 


soit los pays libres du Nord. Les 
nations en voie de développement 


b } 


accéder _ rait nier les besoins 


n'en tireraiant aucun avantage. 
Cela est inexact. Personne ne sau- 


croissants de 
ces derniers en matière d'aide 
hurnanitaire. Mais c'est 1 une 
question distincte. La véritable clé 
de la croissance et du développe- 
ment des pars les plus pauvres 
consiste à donner las moyens 
de. vendre leurs produits dans des 
conditions commerciales favo- 


Cela m'amène à l'Uruguay 


Round. Le succès de cas 
tions, compte tenu de leur impact 
échanges mondiaux, ferait 


sur les e 
plus en faveur des en vole de 
dévéloppament que la totalité du 


budget ds l’aide extérieure de la 
Communauté. La réussite des 

iations TT est à notre 
ortée; nous n8 devons pas la 
éésver échapper. 


Le même principe s'applique au 

léveloppement at à 
de l'Europe centrale et orientale, 
Certes, nous devons lui fournir une 
aide économique et technique. 
Mails en fin de compte la démocra- 
tie st une véritable économie de 
marché ne verront le jour que s} 
slles s'intègrent dans ur marché 
internatignal libéré des barrières 
commerciales, f 


, au sein una 
Gohcurrence saine génèra officg- 
cité, Innovation, quaité et choix. 


k a 
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REVUE DES VALEURS | _ 


SEMAINE DU 29 JUIN AU 3 JUILLET 1992 ï u 
PARIS NEW-YORK : 


Semaine d’espoirs 






Route bloquée 


Hères, le titre Suez a touché son 
plus bas niveau de l'année à 
270,20 francs. 


Toujours dans ce domaine, la 





ARONCE DOW JONES au cours de Ï 


Us Fou 


INDICE CAC 40 


-165% 


de 18 % dans Matra Communica- 
tion. Cela devrait lui permettre de 
dégager une plus-value de 
350 millions de francs. Parallèle 


politique {perspective du référen- 
dum sur Meastricht le 20 sep- 
tembre) que sociale ou économi- 
que (blocage des routes par les 


«La route de la 
hausse est blo- 
quéa », constatait 
avec amertume un 






stimulée par lest 
espoirs d'un assou- 
plissement de la : 







boursier à la vsilla Camionneurs et les paysans, cotation de l'action SMCI, hol- ment, des rumeurs circulaient sur ti étai 
des grands hausse du chômage malgré une  ding fédérant les activités du le marché évoquant un désenga- po Réserve fédé. 
déberts en croissance du produit intérieur groupe Pelège dans la promotlon  gement de la firme du capital de rale (Fed). Ceux-ci 





brut marchand de 2.5 % atien- Sc sont enfin concrétisés par la 





vacances de juil- immobilière, reprendra le lundi 


Sema Group. Les gestionnaires 







mn 

Te Rien ne permis de faire sau- due, Selon l'INSEE, cette année}. 6 juillet sur le marché officiel au insi fatineh baisse d'un demi-point du taux | 
ter ce bouchon, constitué au fil Se sont ajoutés à cela de meu- comptant. Les autorités bour- het Ras qun d’escompte jeudi 2 juillet, Cette | 
des séances par l'accumulation veis indicateurs américains, sjères ont pris cette décision rs de Don DOG 18 ue _. progression a permis à l'indice : 






de nouvelles maussades, pas Comme la baisse de 0,8 % des après la tenue, le 30 juin, de l'as- Dow Jones des valeurs vedettes de 








même la baisse du taux d'es- * commandes aux entreprises  semblée générale de la SMCI, qui sa situation financière. Ca recen- terminer, le 2 juillet, à: 
compte décidée jeudi aux Etats- en mal, Qui a complètement anni” avait annoncé une augmentation rage s'est amorcé de manière 3330.29 points, en hausse de. 
Uni, La place frençaise, qui avait hilé l'effet positif attendu de là de capital souscrite par une specteculaire, début mai, lorsque || 47,88 points, soit 1,5 % par rap- ‘ 

baisse des taux d'intérêt décidée société nouvelle, la Société de le groupe de la rue d'Antin a port à la clôture de vendredi dér- * 


connu une embellis la semaine 





nier (Wall Stroct étant restée fer-, 










précédente, vient donc de jeudi outre-Atlantique. Sans Par participation pour la promotion cédé sa participation majoritaire Lroet , 

renouer avec la baisse amarcée ler de la faiblesse du dollar et, ën immobilière (SPPD. dans les Pers francais à lite mers dredi 3 n cn ronde ! 
depuis la fin du mois de mal. ot de Ja ermeie ou La semaine aura aussi été mar- lien halcementi. Le conséquence met a fûts nationale : 
L'indice CAC 40 a perdu, en es . qués par des suspensions de de cette opération est double. ! 






élevés qui pèsent sur la politique 
monétaire française. 

Durant une grande partie de la 
semaine, l'indice CAC 40 aura 
été dans le rouge (- 0,42 % 
lundi, — 0,35 % mardi, — 1,04 % 
mercredi, - 0,39 % jeudi) avant 


L'annonce d’une nette aggrava-, 
tion du chômage pour le mois de 
juin aux Etats-Unis a été immé- : 
diatement suivie par une baisse du 
taux d'escompte de la Fed. Celui-ci , 
a été ramené de 3,5% à 3%. La 
dernière baisse du taux d'escompte, : 
principal taux directeur de la Fed, . 


de cinq jours, 1,65 % pour 
revenir à 1 883,64 points, son 
niveau de la mi-février. 


Le tassement de ces derniers 
jours, s'ajoutant à l'érosion quasi 
ininterrompue des cours depuis 
un mois, a fait perdre à l'indica- 






D'un côté, le troisième cimentier 
mondial procède à une augmen- 
tation de capital de 5 miliards de 
francs pour réduire ses dettes. 
De l'autre, Paribas réorganise son 
pôle matériaux de construction 


cotations. À commencer par 
celles des Editions Belfond à la 
suite de l'OPA (offre publique 
d'achat) lancée par M. Marc 
Ladreit de Lacharrière sur cette 
maison dont il détient déjà 66 % 
du capital. Le reste des actions 
















a isi j . : ÿ. Het, Lembert Frères) privé de ; " 

teur de la Bourse plus dela mor de 58, ressaisir vendredi était réparti entre M. Pierre Be (Poliet, Lambert F8 Fémontait au mois de décembre : 
tié da ses gains enregistrés {+ 0,54 %). fond 116 %} — qui vient des les son activité cimantière. 1991. Par ce mouvement, la Fed 
depuis te début de l'année. De céder — et le public. Un maintien Ces deux opérations, totale- vise À relancer l'économie par une | 
15 % en mai, la progression est La peur de cours à 240 francs a été ment indépendantes, se chevau- réduction du coût de l'emprunt. ; 


Plusieurs grandes banques ont 
immédiatement emboîté le pas à la 
Banque centrale, en faisant tomber : 
leur taux de base d'un demi-point : 
à 6 %. Toutefois, les investisseurs 
avaient largement anticipé cette t 
manœuvre au cours de la semaine : 
et Wall Street est restée insensible 
à l'annonce de le Fed. 


TOKYO 


décidé, faisant ressortir un bonus 
de 67 % par rapport au dernier 
cours coté (149 francs). 


Toujours sur le second mar- 
ché, la parité d'échange retenue 
est aussi favorable dans le cas 
de Matra Communication. L'asso- 
ciation du canadien Northern 
Telecom avec Matra dans les 
télécommunications passe par 
una offre publique d'achat simpli- 
fiéa, pour se procurer les titres 
Matra Communication néces- 
saires au montage financier. Le 
prix de l'offre (295,70 francs) est 
supérieur de 37,5 % au dernier 
cours coté (215,10 francs). 


Paribas s'est apprécié car il a 
décidé de vendre sa participation 






cheront. Du 9 au 29 juillet, les 
Ciments français proposeront 
12 millions de titres émis à 
400 francs, sous la forme d'ac- 
tions privilégiées, avec droit de 
vote et dividende prioritaire 
cumulatif pendant cinq ans. Du 
16 juillet au 5 août débutera l'of- 
fre publique d'échange (OPE} lan- 
cée par Paribas sur Polet. 

Cependant, aucune de ces 
transactions. annoncée ou amor- 
cée durant la semaine, n'est de 
taille à dynamiser un marché qui, 
s'il n'y prend garde, sombrera 
dans la torpeur estivale. 


DOMINIQUE GALLOIS 


revenue à 6,68 % ces jours-ci. 
fien ne laisse espérer dans le 
court terme un renversement 
spectaculaire de tendanca dans 
un marché qui, déserté par les 
investisseurs étrangers depuis 
cinq semaines, sera progressive- 
ment délaissé par les gestion- 
naires français pour cause de 
vacances. Un regain d'activité a 
été enregistré en début de 
semaine, en raison de l'arrivée à 
échéance das contrats sur 
indices le 30 juin. Mais, en 
dehors de ces mouvements 
techniques, l'attentisme à 
dorniné. 


A l'origine de cette prudence, 
la conjoncture française, tant 


de l'immobilier 


Au cours de ces joumées, les 
valeurs fortement impliquées 
dans le secteur immobilier se 
sont dépréciées en raison de la 
dégradation de ce secteur. 
L'exemple le plus flagrant est Ot- 
par {groupe de M. Christian Pelle- 
in}. L'action a perdu 7,7 % lundi 
et 10,81 % mercredi, avant da 
se ressaisir jeudi (+ 6,7 %). À 
l'origine de ces mouvements, de 
mauvais résultats et l'éventualité 
d'une perte de contrôle de sa 
filiale Lucia lors d'une prochaine 
augmentation de capital. Affecté 
aussi par les contre-perfor- 
mances de ses firmes immobi- 
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s'est redressée au: 
cours de celle qui ‘ 
4 vient de s'achever, 
J grâce à d'impor- 
vos tous de 
nmmnmmmers , SOC! Pinvestis- 
Sement, stimulées par la fermeté du : 
yen face au dollar. Le Nikkei a ! 
terminé la vendredi 3 juil: ‘ 
Let, à 16 747,78 points, en hausse : 
de 905,05 po soit une progres- . 
sion de 5,72 %, Le volume moyen . 
quotidien des transactions a atteint 


53,6 millions de titres contre 
235/2 millions de titres au cours de : 
la semaine précédente. 

Après être descendu lundi à son : 
niveau le plus bas de l'année à ; 
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Des achats d'arbitrage sur des’. 


















































: cela s'est vérifié, se révélerait plus 


15 741,27 points, le marché a d' 
perdue 4 






L'espoir a bientôt laissé la place 
aux inquiétudes sur la fermeté de 
la reprise économique. Outre le 
chômage, les autres statistiques de 
ja semaine n'ont pas été beaucoup 
plus encourageantes : les ventes de 
logements neufs ont chuté de 5.6 % 
en mai et les commandes des 
entreprises américaines ont baissé 
de 0,8 % pour la même période. 

Les détenteurs de portefeuilles 
attendent maintenant les résultats 
des sociétés au deuxième trimestre 
pour décider de la nouvelle direc- 
tion à donner à la grande Bourse 


nono. te 
L ice Dow Jones du 2 juillet : 
3 330,29 (c. 3 282,41). 















nt 


HAL Comp. tes-Akgn). 


Union Carbide. 26 78 
United Tech... si 78 
Westiaghousc 18 


la hausse 


où la situation de l'emploi, comme 


mauvaise que prévu. Après l'an- 
nonce, dans la nuit de jeudi, d'une 
baisse des taux américains, la tona- 
lité générale de la Bourse de Tokyo 
a été ferme vendredi mais les 
ventes d'arbitrage et.les prises de 
bénéfice en fin d'après-midi ont 
entraîné une légère baisse du Nik- 
kei de 02% "" 
Certains analystes demeurent 
toutefois pessimistes pour la 
semaine prochaine. « La hausse 
d'environ 1 000 points de l'indice, 
ces trois derniers jours, rend diffi- 
cile une te de la haussè en 
dépit de la baisse du taux d'es- 
compte américain », a déclaré l'un 











eux, 
Indices du 3 juillet : Nikkei, 
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baisse pour la sixième semaine | veux, la Bourse de Francfort s'est 
consécutive (- 1,46 %) cn raison ressaisie en cours de semaine tan- 
= des. études pessimistes sur la { dis que les transactions se contrac- 
conjoncture économique. Les diffi- ! taient en cette aube de période 
Le cultés de British Petroleum et la } estivale. Elle s'est ainsi appréciée 
É réduction du dividende de British 5 de 1,3 %, effaçant la baisse de la 
+ Stcel ont fait mauvaise impression semaine précédente. Sur l'ensemble  # : 
=: dans un marché qui, de plus, s'in- } du premier semestre, l'indice DAX 
; terroge sur ses capacités à absorber a gagné près de 11 %, ce qui repré- 
k les nombreuses émissions d'actions À sente un «résultat respectable» par 
É décidées par les sociétés cet été. f rapport aux autres Bourses interna- 
î Ainsi, l'introduction en Bourse de tionales. note la Commerzbank. 
+ 20 % du capital du groupe de Le marché a été porté par la 
ue. = presse The Telegraph a été boudée conjoncture, meilleure que prévu 
Sex A VIOnIque 5 par le public. Quant au distribu- | dans le pays, les espoirs d'une 
me L teur de meubles MFL Furniture baisse prochaine des taux direc- - 
Thomson-CSl Group, il a dû fixer le prix de son | teurs allemands et l'annonce de 
offre publique de vente bien en | résultats meilleurs qu'espéré par de 
dessous des attentes. nombreuses entreprises 1991. 
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CRÉDITS, CHANGES, GRANDS MARCHÉS 





MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 


Importante libéralisation 


à manon. nodrede à dur Le 
annoncé, vendredi 3 juillet, une 
sésie d'allègements dont on aîtend, 
d'une part qu'ils rendent plus éco- 
nomiques les euro-émissions de 
titres libellés en marks, et, d'autre 
part, qu'ils attirent de nouveaux 
débiteurs jusqu'alors rebutés par 
des Ce PA ie ils refu- 

ent de se É us impor. 
tant changement concerne la cota- 
tion des obligations offertes en 
souscription publique. Il faut 
acruellement que cette cotation ait 
lieu en Allemagne. Or, c'est une 
solution cofteuse qui revient cher 
aux débiteurs, en iculier parce 
que les banques allemandes char- 
gent de lourdes commissions d'in- 
fraduction en_ Bourse. À partir du 
mois prochain, comme pour la 
grande majorité des autres euro- 
obligations, les emprunteurs pour- 
ront faite coter les titres à une 
Bourse beaucoup moins onéreuse, 
corame celle de Luxembourg, par 
exemple. 


Une os fcation de taïle 
porte sur les les juridiques qui 
régissent les emprunts de débiteurs 
étrangers libellés en deutschemarks. 
Actuellement, sans exception, ils 
sont soumis au droit allemand. 
C'est pour certains emprunteurs de 
tout premier plan une entrave into- 
lérable. L'Italie, qui pourtant a 
souvent songé à s'endetter en 
marks, n'a jamais pu l'accepter. 
Maintenant que cette restriction est 
levée, ce pays, lorsque sa propre 
Situation politique lui permeîtra de 
reprendre son programme d'em- 
prunts internationaux, aura À sa 
disposition une source de finance- 
ment supplémentaire. 


On attache fiement beaucoup 
de poids à la li nouvellement 
acquise pour un emprunieur en 
marks de retenir comme principal 
gent payeur une banque: domici- 
liée dans un autre pays que l'Alle- 
magne. Pour tous ceux qui redou- 
taient que le marché de l'euromark 
soit de plus en plus soumis au 
contrôle du fisc de Bonn, c'est l'as- 
surance que ce compartiment béné- 
ficiera d'un traitement différent de 
celui du marché getional des titres 
en marks et que rangers pour- 
ront compter toucher TRE de 
leurs investissements en euro-obli- 
gations sans déduction d'un pré- 
compte d. 


Les nouvelles dispositions 
annoncées vendredi rendront en 


en Allemagne 


outre possibles les émissions inter- 
nationales en marks de courte 
durée, de moins de deux ans, à 
condition que les débiteurs ne 
soient pas des banques. C'est une 
éventualité susceptible d'attirer 
davantage d’emprunteurs, tant sur 
le marché des obligations que sur 
celui des billets de trésorerie. 
Parmi les restrictions qui subsis- 
tent, la principale concerne le 
domicile de lintermédiaire finan- 
cier c du mon: et du lan- 
cement de l'emprunt. Îl faudra que 
se intermédiaire, ss ou 
, dispose sur le territoire de 
la Répubii ue fédérale d'un établis- 
sement suffisamment grand pour 
mener à bien sa tâche, sur . 1 
n'est donc pas question d'émettre 
des euro-obligations en marks à 
partir de Londres. Des exigences 
semblables font, par exemple, que 
tous les euro-emprunts en francs 
français voient le jour à Paris et 
que ceux en florins sont émis à 
Amsterdam. 


Une émission 
frontalière 

D'ane façon générale, les opéra- 
teurs sur les marchés des capitaux 
ne manquent jamais de saluer les 
mesures de libéralisation décidées 
dans tel ou tel compartiment. Ils ÿ 
voient avec justesse un signe de 
force. Les nouvelles dispositions 
allemandes sont particulièrement 
bienvenues car elles permettent en 
partie de compenser la défaillance 
actuelle du marché des titres en 
écus. Celui-ci est mis en veilleuse 
jusqu'au référendum français du 
0 septembre qui décidera de la 
ratification du traité de Maastricht. 


Un département français, la 
Haute-Savoie, s’est distin la 
semaine passée en rouvrant le mar- 
ché suisse des capitaux. Aucun 
débiteur étranger n'y avait offert 
des obligations nouvelles en sous- 
cription publique depuis de nom- 
breuses semaines car les taux de 
rendement ne cessaient de grimper. 
L'opération est très intéressante. 
La notoriété de l'emprunteur est 
grande en Suisse et cela lui a per- 


mis de se présenter sans se soucier * 


Ge INEE Craie en crée par 
établissements spécialisés, dont le 
jugement est de plus en plus pris 
en considération sur le plan inter- 
national. L'affaire difière des 
emprunts d’autres collectivités 


locales françaises en ceci que la 
Haute-Savoie dispose de recettes 


en francs suisses qui font qu'elle 


peut, sans risque, envisager de 
rémunérer sa dette dans cette mon- 
naie. Ses ressources proviennent de 


l'impôt prélevé à la source sur les 


revenus des travailleurs frontaliers 
fi is employés dans la région de 
Genève et qui sont rétrocédés à La 
France par les autorités helvéti- 
ques. L'emprunt que dirige la 
Société de banque suisse porte sur 
140 millions de francs suisses pour 
une durée de dix ans. Il coûte aux 
débiteurs moins de 8% par an, 
tout compris.” 

Dans la foulée, un second 
emprunteur français s'est annoncé 
en Suisse. La transaction de France 
Télécom se monte à 150 millions 
de francs helvétiques pour une 
durée de dix ans également, le 
débiteur s'étant toutefois ménagé 
des possibilités de sortie dans sept, 
huit, neuf ans. L'opération est très 
avantageuse. À supposer que l'em- 
prunteur ne la dénonce pas par 
anticipation, elle ne lui coûtera que 
7,52 % l'an. La direction de cette 
émission était confiée au Crédit 
suisse. France Télécom 2, par ai- 
leurs, sollicité le marché de l'euro- 
franc français où cette entreprise 
s'est assurée d'un financement de 
2 milliards de francs hexagonaux 
pour une durée de neuf ans. Consi- 
déré d’un point de vue relatif, ce 
coût est peu élevé. L'affaire ne 
coûte à l'emprunteur, frais et com- 
mission inclus, que 37 points de 
base de plus que le rendement des 
fonds d'Etat de même durée. Les 
investisseurs, au départ, étaient 
assurés d'une rémunération supé- 
rieure de 32 points à celle des 
titres du Trésor. Cela a pourtant 
suîi à faire de cet emprunt une 
réussite éclatante. Le débiteur qui, 
visiblement, table sur un abaisse- 
ment du niveau de l'intérêt, a 
conclu avec le Crédit lyonnais un 
accord qui lui pe de différer la 
mise à disposition des fonds, aux 
mêmes conditions relatives que 
ces arrêtées à nn L'ac- 

porte sur une période de cinq 
mois. Si les rendements des fonds 
d'Etat diminuent, le coût de sa 
transaction diminuera de façon 
parallèle. 


CHRISTOPHE VETTER 





MATIÈRES PREMIÈRES 


Les éclats du platine 


Jamais depuis treize mois les 
cours du platine n'ont été aussi 
élevés. Ils se sont considérablement 
raffermis cette semaine sur le mar- 
ché londonien, l'once gagnant en 
cinq séances plus de 6% pour 
s'établir à prés de 388 dollars, soit 
an bond de plus de 20 dollars. A 
New-York, les cours ont même un 
moment touché le plafond de 400 
dollars l'once, avant de s'effriter 
légèrement. Les spécialistes esti- 
maient que le marché pourrait 
refranchir cette barre dans les pro- 
chains jours. 

A l'origine de ce mouvement, les 
troubles survenus ces jours derniers 
en Afrique du Sud et le durcisse- 
ment consécutif des “ælalions entre 
'ANC de M. Nelson Mandela et le 
président De Klerk. On redoutait 
l'éventualité de grèves dans les 
mines de platine, les responsables 
syndicaux ayant lancé un mot d’or- 
dre pour le 3 août si le dialogue ne 
reprenait pas entre les parties pre- 
nantes. Des conflits sociaux 


auraient des répercussions évi- 





Le chiffre entre parenthèses indique La 
vasimion d'uge sanaine sur laure. 


dents, ur les prix de ce métal 
consi comme stratégique, dont 
près de 70 % de l'offre mondiale 
est concentrée en Afrique du Sud. 
Mais le mouvement observé cette 
semaine contient une bonne part 
de spéculation et d'irrationnel. Une 
grève n'entraînerait en effet de 
Dénurie que dans plusieurs mois. 
Or c'est l'échéance de livraison La 
plus rapprochée (juillet) qui fait 
l'objet d'une augmentation sensi- 
ble. Les échéances plus éloignées, 
qui devraient « Monter», sont au 
contraire en retrait. 

Quant à la spéculation, elle est le 
fait des fonds de placement améri- 
cains qui se portent automatique- 
ment sur le platine lorsqu'il se ren- 
chérit, grossissant ainsi le 
phénomène de hausse. En toute 
logique, ces fonds prendront leurs 
bénéfices dès que la tendance mar- 
quera le pas, et ils amplifieront 
cette fois le mouvement de repli... 


Des stocks 
réduits 


Si une interruption des livraisons 
de ce pays reste fort improbable, il 
est cependant risqué pour les 
industries consommatrices d’avoir 
des stocks réduits. C'est le cas pour 
la plupart d'entre elles, qui s'ap- 

ovisionnent «de {a main à la 
Bouches, c'est-à-dire au COUP par 
coup sur le marché en fonction de 
leurs besoins du moment. Une 
stratégie avantageuse lorsque l'offre 
connaît une stabilité de volumes et 
de prix, mais qui peut se révéler 
très coûteuse lorsque les prix, 
comme ces jours derniers, connais- 
sent un de fièvre imprévist- 
ble. À 


Cela étant, la conjoncture du 
platine vient conforter la tendance 
de fond annoncée en mai par la 
firme britannique Johnson Mat- 
they. qui parie dans son rapport 
«Platinum 1992» d'une « ariéfio- 
rauci probable de l'équilibre entre 
l'offre et la demandes, et d'un 
arenforcement progressif des prix, 
qui devrait se confirmer d'ici le troi- 
sième trimestre de 1992». Si le 


marché n’entrevoit pas encore ses 
prix d'il y a deux ans (472 doilars 
l'once, en moyenne, pendant l'an- 
née 1990), il semble que le creux 
de la vague soit oublié. 

Au comptoir de négoce Lyon- 

on note l'existence d'un 
potentiel d'augmentation de Ia 
consommation de platine dans l'in- 
dustrie automobile européenne. 
Pour une raison simple : c'est le 
is janvier 1993 qu’entrera en 
vigueur {a réglementation antipoi- 
lution sur tous les véhicules de plus 
de 1 400 cm’ dans la Commu- 
nauté. Le platine trouvera un 
débouché substantiel dans la fabri- 
cation des pots catalytiques. 

En outre, l'augmentation pro- 
grammée de la production sud-afri- 
caine dans les prochains mois est 
remise en cause, soit que les plans 
d'investissements aient été ralentis, 
soit qu'ils aient été purement et 
simplement stoppés. Aussi 
devrait-on revenir à un certain 
équilibre en termes d'offre et de 
demande. D'autant que les Russes 
ne semblent pas ètre, cette année, 
très agressifs sur les marchés, com- 
paré à l'an passé. Ils avaient 
écoulé, en 1991, quelque 1,1 mil- 
lion d'onces sur les occi- 
dentaux, provoquant de sérieux 
ravages sur les prix. En rythme 
annuel, leurs ventes des cinq pre- 
miers mois de l'année représentent 
une moyenne de 500 000 à 
600 000 onces, un volume jugé 
plus « raisonnable ». 

Le principal motif d'inquiétude 
vient du Japon, actuellement le 
premier consommateur mondial de 
métal blanc, tant pour la joaillerie 
que pour les placements. La situa- 
tion de non-reprise qui prévaut 
dans ce pays est de mauvais augure 
pour les ventes de platine. Aussi 
l'emballement du marché pour- 
rait-il n'être qu'un feu de paille qui 
aura stimulé la spéculation, sais 
elfet majeur sur l'économie du sec- 
teur. 


ÉRIC FOTTORINO 





DEVISES ET OR 


Le dollar à la dérive 


Augmentation du chômage et 
diminution du taux d'escompie de la 
Réserve fédérale aux Etals-Unis : 
jeudi 2 juillet, c'en était trop pour le 
dollar, qui plongea en 
quelques minutes de 5,11 francs à 
5,06 francs, tombant un moment à 
1,50 deutschemark, plus tellement 
loin des 4,95 francs de décembre 
1990 et de son record historique de 
baisse à 1,44 DM, le 19 février 1991. 
A La veille du week-end, sur des mar- 
chés très étroits en raison du 


chômage du 3 juillet, veille de la fête 
de l'Indé, 


l'Indépendance aux Etats-Unis, La 
devise américaine remontait un peu 
à 5.11 francs et 1.5180 DM, mais les 


opérateurs ne se montraient guère 


optimistes sur sa santé, certains le 
voyant descendre à 4,50 francs. C'est 
peut-être excessif, mais il faut 
reconnaître que la déception est à la 
mesure des espoirs de hausse du bi 
let vert nourris en début d'année. La 
reprise de l'économie américaine 
était à portée de main, et il fallait 
parier sur la remontée du dollar! 


Apparemment, cette reprise tarde 
à venir, si tant est qu'elle vienne et, 
surtout, élément capital sur les mar- 
chés de change, l'écart de taux 
d'intérêt entre Les Etats-Unis et l'Alle. 
magne s'est encore creusé cette 
semaine, passant de 6 % à 6,50 %. 
Cela signifie qu'un détenteur de capi- 
taux mternationaux obtient, pour un 


placement à trois mois, 9,75 % à 
Francfort et 3,25 % à New-York. 
Pour la spéculation, qui représente 
près des trois quarts des transactions 
sur les marchés, il devient ruineux de 
jouer à la hausse sur le billet vert. 
Pour acheter du dollar, à terme évi- 
demment, il faut d’abord vendre des 
marks, qu'on n'a pas et qu'on 
emprunte, à 9.75 % précisément. Les 
dollars acquis ne rapportant que 
3,25 %, cela revient 4 majorer leur 
cours de la différence, soit 6%, sur 
les marchés de change à terme, ce 
qui devient prohibitif et «plombe» 
désespérément la devise américaine. 

La chute du dollar ne paraît guère 
inquiéter les grands pays industriali- 
sés. Les Etats-Unis n'en ont cure, et 
même s'en satisfont puisqu'elle lavo- 
rise leurs exportations En France, le 
gouvernement commence à la trou- 
ver «préoccupante» et de nature à 
atténuer Les pis de compétitivité de 
l'économie française, de même qu'à 
creuser le déficit commercial de 
notre pays avec les Etats-Unis : les 
exportateurs de produits imen- 
taires et de spiritueux font grise 
mine. En revanche, cette chute est un 
pur ravissement pour la Banque 
fédérale d'Allemagne : la revalorisa- 
tion correspondante du mark est une 
puissante arme contre l'inflation. 
puisqu'en abaissant le coût des 
importations, notamment des 
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MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


Dernière carte aux Etats-Unis 


Jeudi 2 juillet, en début d'après- 
midi, un coup de massue s'abattait 
sur les milieux financiers et écono- 
miques des Etats-Unis, et, il faut le 
dire, sur l'ensemble de la planète : le 
taux de chômage américain, au lieu 
de fléchir en juin, passait de 7,5 % à 
7,8% de la population active, chiffre 
le plus élevé depuis trente ans, et on 
annonçait {17000 suppressions 
d'emplois, au lieu des 70 000 à 
90 000 créations escomptées. Un sale 
coup pour la croissance économique 
et pour les chances de réélection du 
président Bush en novembre 

La Réserve fédérale, déjà adjurée, 
par ce même président, d'assouplir sa 
politique, réagissait au quant de tour 
en abaissant, aussitôt, son taux d'es- 
compte d'un demi-point, à 3 %, au 
plus bas depuis 1964 et la septième 
diminution depuis La fin de 1990, 
Pour la Banque centrale, l'inflation, 
d'environ 3% par an à l'heure 
actuelle, n'est pas à craindre. 
Aussitôt, elle a abaissé de 3,75 % à 
3.25 % son taux directeur sur le mar- 
ché interbancaire, tandis que les ban- 
ques ramenaïent leur taux de base de 
6.50 % à 6% 

« Trop tard pu aire sentir ses 
effeis avan l'élection présidentielle », 
commentaient les analystes. En tout 
cas, les Etats-Unis ne manqueront 
pas de demander à l'Allemagne d'en 
faire autant, lors de la réunion du 
groupe des Sept du 6 au 8 juillet à 
Munich. La réponse est déjà connue : 
c'est non. «Nous repousserons les 
offres de nas partenaires. et ne baisse- 
rons nos aux d'intérét que lorsque les 
conditions économiques le permet- 
tront», à déclaré par avance le gou- 
vemerent allemand. 


Placement 
de nouvelles émissions 


A Paris, le MATIF a accueilli avec 
faveur l'abaissement des taux améri- 
cains, notamment celui du rende- 
ment des emprunts à long terme, 
revenu à 7,63 % pour le trente ans 
Sur notre marché, le cours de 
Léchéance septembre est passé de 
107,36 à près de 108 (107,92), le 
rendement de J'OAT à dix ans reve- 
nant de 8,80 % à 8,71 %. Outre la 
décision américaine, la clôture de 
l'offre d'échange du Trésor froir plus 
Loin), opération qui avait provoqué 
des ventes de couverture sur le 
MATIF, et la rumeur d'un abaisse- 


ment prochain des taux britanniques, 
ont nettement réchauffé l'atmosphère 
et provoqué un retour des étrangers, 


Sur ie marché obligataire, ce 
réchauffement a été favorable au pla- 
cernent de nouvelles émissions, avant 
le grand calme de l'été. Le Trésor a 
levé, sans difficultés, 10 milliards de 
francs d'obligations assimilables 
{OAT), lors de son adjudication men- 
suelle du 2 juillet, dont 5,75 milliards 
de francs sur Ja ligne à dix ans 
(2002) et 4,21 milliards de francs sur 
la ligne à trente ans, cette dernière 
ayant été assez recherchée par les 
non-résidents. S'y ajoutent 2,3 mit- 
liards de soumissions non compéti- 
tives des spécialistes en valeur du 
Trésor (SVT). Les rendements, natu- 
rellement, se sont inscrits en hausse, 
mais pas trop: respectivement 
8,77 % et 8.74 R contre 8,72 % le 


. mois dernier. 


Sur sept mois, le Trésor aura donc 
levé un peu plus de 82 milliards de 
francs sur les 136 milliards de francs 
de son programme domestique, aux- 
quels s'ajoutent 26 milliards de 
francs d'émissions en écus. Il est 
donc un peu en avance Sur son 
calendrier théorique (79 milliards de 
francs). Les premiers résultats de l'of- 
fre géante d'échange sur fonds d'Etat, 
lancée le 19 juin sur 4$ emprunts 
d'un montant de 140 milliards de 
francs, sont tombés : au 1 juillet, 
45 milliards de francs de Litres, en 
nominal, ont été apportés par les 
investiseurs institutionnels, sur 
83 milliards de francs qui leur 
étaient offerts, soit un taux d'échange 
de 54 %, assez inespéré pour les ser- 
vices du Trésor, qui tablaient sur 
25% à 35% Les gestionnaires insti- 
tutionnels, très logiquement, ont 
choisi la liquidité, se portant à hau- 
teur de 17 milliards de francs sur 
l'échéance 1998 (auparavant assez 
peu chargée en remboursements), 
20 milliards de francs sur l'échéance 
2003 et 12 milliards de francs sur 
l'échéance 2008. 

_Le 16 juillet, on connaîtra les 
résultats de l'offre d'échange faite aux 
personnes physiques, qui porte sur 
57 milliards de francs d'obligations 
d'Etat, dont la durée de vie ne 
dépasse pas fin juillet 1994, l'offre se 
limitant à des OAT 9.5 % 1908 (six 
ans). La série du Trésor n'attendait 
que 3 milliards de francs environ, 
peut-être 5 milliards de cette seconde 
partie de l'OPE, les particuliers se 

\ 
1 


matières premières, elle contribue à 
freiner Ja hausse des prix domesti- 
ques. Dans le Système monétaire 
européen, le franc a suivi le mark. 
dont le cours à Paris s'est maintenu 
dans une plage de 3,36-3,3650 (rancs 
avant de monter à 3,3675 francs ven- 
dredi soir. « Notre monnaie dispose 
d'une marge d'appréciation, car elle à 
traversé sans trop de dommage les 
turbulences de ces dernières semaines 
et son cours ne reflète pas encore 
l'état -de l'économie françaises, à 
déclaré le ministre des finances, 
M. Michel Sapin. Sans doute, mais k 
problème de La tenue du franc es 
plus complexe, comme l'indique unc 
étude du «Monde-l'Économie» à 
paraitre lundi 6 juiller (daté mardi 
T juillet). En Italie, la Banque cen- 
trale a dû démentir avoir ordonné la 
suspension des transactions sur le 
marché des changes de Milan ven- 
dredi après-midi, mais a vendu à 
nouveau des marks. Psychologique- 
ment, ce genre de rumeur est exécra- 
je surtout dans le climat politique 
italien. 


F. R. 






1 Ampleur des variations de chaque monnaie 
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souciant beaucoup moins de la liqui- 
dité et conservant le plus souvenr 
leurs titres, jusqu'à l'échéance finale. 
D'autre part, les réseaux des banques 
ont perdu la main pour placer des 
emprunts d'Etat. 

Pendant que l'enquête de la COB 
se poursuit sur les conditions dans 
lesquelles a été annoncée J'OPE le 
19 juin, certains font observer que 
les gonflements subits des transac- 
tions effectuées, les semaines précé- 
dentes, sur des lignes d'emprunts 
offents à l'échange, # habituellement 
peu négociées, s'expliquent par les 
ventes et rachats de SICAV avant et 
après le détachement du coupon, 
souvent pour des raisons fiscales. 

Cette même semaine, le Crédit 
national, sous l'égide de Ia Société 
générale, et Floral, faux nez du Cré- 
dit local de France, ont levé chacun 
1 milliard de francs, à des taux 
nominaux de 3% et 9,30 %, dans 
des conditions assez satisfaisantes, 
surtout le Crédit national, les taux 
nominaux en question étant jugés 
assez attractifs, leur montant rèduiL. 
et le marché des émissions 
s'apprêtant à fermer ses portes pour 
Tété, après l'OPE géante du Trésor et 
l'adjudication d'OAT. L'emprunt de 
la Caisse de refinancement hypothé- 
caire sera sans doute le dernier avant 
le chômage total du {5 juillet au 
15 août. 

L'actualité de la semaine dernière 
ne nous avait pas permis d'évoquer 
l'indignation de la Société générale 
après la décision, prise par l'agence 
de notation Moody's, de placer sous 
surveillance, en vue d’un éventuel 
abaissement (downgrading), la nota- 
tion de la dette à long terme de la 
banque classée «triple A». Motifs 
avancés par l'agence : a l'impact, à 
long terme, des changements siruciu- 
rels du système bancaire français sur 
la rentabilité de la Sociéié générale, 
ses risques d'achats et ses fonds pro- 
pres v. Les dirigeants de l'établisse. 
ment ont fait valoir qu'il jouit de Ia 
meilleure rentabilité du capital des 
banques françaises, qu'il est très peu 
présent sur les grands risques ban- 
caires, et que Ses chSAgements Su 
l'immobilier sont inférieurs à 10 mil- 
liards de francs. Tout le monde ne 
peut pas en dire autant! 


FRANÇOIS RENARD 
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En Tchécoslovaquie 


M. Vaclay Havel n'a pas été réélu président de la République fédérale 


Les députés nationalistes slo- 
vaques à l’Assemblée fédérale, 
aidés par les communistes et 
l'extrême droite tchèques, ont, 
comme prévu, empêché ven- 
dredi 3 juillet la réelection du 
président Vaciav Havel à la tête 
de la fédération tchèque et slo- 
vaque. Plus de la moitié des 
trois cents députés du Parle- 
ment de Prague se sont pronon- 
cés à deux reprises contre sa 
reconduction. Un nouveau scru- 
tin aura lieu le 16 juillet. 


PRAGUE 
correspondance 





La nsurprises qu'avait espéré 
M. Vaclav Klaus. le nouveau pre- 
mier ministre tchèque — dans une 
interview au quotidien conserva- 
teur Telegraf, - ne s'est donc pas 
produite, Conformément à leurs 
intentions, les trois formations 
nationalistes slovaques, gui ont 
gagné les élections de juin — le 
Mouvement pour une Slovaquie 
démocrarique (HZDS). les ex-com- 
munistes et les indépendantistes — 
out voté contre la candidature du 
président Havel. 

Seul candidat à la présidence. il 
a obtenu 22 voix au premier tour 
(il en fallait 45) dans la moitié 
slovaque de la Chambre des 
nations, Dans fa partie tchèque, 
qui vote séparément, 47 députés se 
sont prononcés pour M. Havel. 
Dans la Chambre du peuple. le 
seuil des rois cinquièmes n'a pas 
non plus été franchi avec seule- 
ment 79 voix pour. sur les 90 
nécessaires. Au second tour. la 
majorité absolue requise n'a pas 
été atteinte dans la partie slovaque 
de la Chambre des nations, où 
seuls 18 députés ont voté pour 
M. Havel (35 éraient nécessaires). 
Sa réélection a été acquise de jus- 
tesse dans la partie tchèque avec 
45 voix pour et, dans la Chambre 
du peuple. avec S0 bulletins favo- 
rables. 


Manifestation 
devant le Parlement 


L'échec de M. Havel dans sa 
conquête d'un troisième mandat 
présidentiel, bien qu'attendu, a 
Toutefois été plus sévère qu'es- 
compté. Le président l'a d'ailleurs 
reconnu dans une déclaration 
publiée après l'annonce des résul- 
tats. a Ces élections montrent, a 
estimé son porte-parole Michael 
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Zantovsky, de profondes diver- 
genes autour de la personne de 
M. Havel. Elles témoignent ègale- 
ment d'une polarisation de plus en 
plus importante.» Les communistes 
tchèques, qui, selon leur président 
Jiri Svoboda, «n'avaient pas reçu 
de consigne», ont voté en majorité 
contre le président Havel, comme 
les républicains tchèques (extrème 
droite). 

Le leader d'extrême droite, 
Miroslav Sladek, le seul ä avoir 
applaudi à l'annonce de La non-réé- 
lection de M, Havel, a été vive- 
ment pris à partie à son départ du 
Parlement par des manifestants 
pro-Havel. Des centaines de 
ceux-ci avaient stationné toute la 
journée devant le bâtiment. Alors 
Qu'un grand nombre d'élus ont pré- 
féré sortir de l'Assemblée par une 
issue dérobée, M. Slavek a êté 


apostrophé, frappé et poursuivi par 
la foule jusque dans le métro. 
Le président Havel, bien 
non réélu, demeure chef de l'État 
OO Il le restera jus- 
qu'au 5 comme le prévoit 
la Constitution, si aucun autre can- 
didat ou lui-mème ne sont élus lors 
d'un prochain scrutin. Le 16 juillet, 
une nouvelle élection, avec des 
candidats différents, aura lieu à 
l'Assemblée fédérale. 


Une solution 
de . 
Le Parti démocratique ie 
(ODS) de M. Klaus, qui à 
la candidature de M. Ha 
seule 14 tune un 
d'intégration et stabilisation 
dans la société» — ne présentera 
pas d'autre Candidat. 
L'ODS, qui a insisté, contre 


l'avis du HZDS de M. Meciar, 
pour organiser le deuxième tour le 
mème jour afin d'éviter tout « mar- 
chandage autour de la personne de 
81. Havelv, s'est félicité de la 
«clarté de la situation». 


Le mouvement de M. Meciar n'a 
pas encore défini son attitude au 
sujet de la prochaine élection prési- 
dentielle, selon un de ses cinq 
représentants au gouvernement 
fédéral. Ce parti, conscient des 
dangers d’une réaction imprévisible 
de la société tchèque après l'affront 
infligé à M. Havel, qui jouit du 
soutien de 60 % de la population 
en Bohême et en Moravie, semble 
montrer des signes d'apaisement. 
Une solution de compromis, déjà 
proposée per l'ODS lors des négo- 
ciations sur la formation du gou- 
vernement fédéral, consisterait à 
voter la prolongation du mandat 


du président Havel de six mois ou 
d'un an, jusqu'à la partition de la 
Tchécoslovaquie en deux Etais 
indépendants. 

La possibilité que le mandat de 
M. Havel s'ächève début octobre, à 


. Ja date où La décision sur La parti- 


tion du pays devre être tombée, 
n'est pas pour déplaire à fa droite 
tchèque. Cela éviterait à M. Havel 
de devenir le liquidateur de lé 
Tchécoslovaquie, ce qu'il ne veut 
pas ètre, et lui permettrait de 
répondre favorablement à l'offre 
faite par l'ODS d'occuper le poste 
de président tchèque que devrait 
créer la prochaine Constitution, 
dont la rédaction est une priorité 
du gouvernement de.M. Klaus. 


MARTIN PLICHTA 





| L'homme de la révolution de velours» a chuté sur l'affaire slovaque 


BRATISLAVA 
de notre envoyée spécials 


I ne s'est guère trouvé d'homme 
politique stovaque pour pleurer, 
vendredi 3 juillet au soir, La pre- 
mière défaite électorale du prési- 
dent Vaclav Havel. Seul son ami 
Jan Carnogursky, ex-dissident 
catholique, premier ministre de 
Slovaquie jusqu'à ces dernières 
semaines et lui aussi battu aux 
élections — législatives, — est 
apparu amer, relevant que c'était 
bien, cette fois, «/{a fin de la rèvo- 
lution de velours ». 


Pour les autres, l'échec de 
M. Havel n’est que l'aboutissement 
d'un malaise qui s'est aggravé au 
fil des mois entre le chef de l'Etat 
tchèque et la Slovaquie. Personne 
ici n'est surpris: déjà, cette 
semaine, plusieurs journaux slova- 
ques avaient vu dans le voyage de 
j M. Havel à Bratislava mercredi 
«la dernière visite du président 
Havel en Slovaquie... ». 


Personnage exceptionnel qui a 
fasciné l'Europe après avoir fait 
tomber le régime communiste dans 
son pays, le président philosophe 
auca donc chuté, sauf retournement 
surprise, sur l'affaire slovaque. 
Paradoxalement, il est pourtant 
l'un des rares hommes politiques 
tchèques de sa génération à avoir 
mené une véritable réflexion sur La 
question slovaque, comme en 
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témoigne l'analyse détaillée qu'il 
consacre au probléme dans un livre 
écrit sur sa présidence, Méditations 
d'été (1). Tout en s'y déclarant pro- 
fondémant tchécoslovaque et fédé- 
raliste, M. Vaclav Havel reconnaît 
la tégitimité des aspirations slova- 
ques. «Les Tchèques, écrit-il 
notamment, ont toujours conçu la 
Tchécoslovaquie, beaucoup plus que 
les Slovaques, comme leur Etat. Et 
éls l'ont conçu comme tel parfois si 
égoïstement, si dédaigneusement, et 
avec un el manque d'égards, qu'ils 
ont précisément poussé les Slove- 
ques à ne pas concevoir la Tchécos- 
lovaquie comme leur Etat. » 


Une série 
d'impairs 
Mais, rétorquent les Slovaques, 
tout cela il l'a compris trop tard. 
«M. Havel a une compréhension 
philosophique, intellectuelle, de la 
Slovaquie, mais il n'est pas arrivé à 
da transposer dans la réalité», juge 
M. Milan Knazko, qui fut son 
conseiller tout au début de son pre- 
mier mandat présidentiel et vient 
de devenir ministre slovaque des 
affaires 
Le premier malentendu entre 
Bratislava et M. Havel naît dès le 
début du nouveau régime en 1990: 
libérés du communisme, les Slova- 
ques accordent de plus en plus 
d'importance à la question natio- 


nale. A Prague, tout est à faire, et’ 


qu'ils remettent à plus tard; le pré- 
sident Havel consacre sa première 
visite officielle, hautement symbo- 
lique, à f'Allemagne, ignorant Bra- 
tislava, qui l’attendait. Lorsqu'on 
leur perle de montée du nationa- 
lisme en Slovaquie à cette époque, 
les dirigeants tchèques ne veulent y 
voir qu’une i ion de com- 
munistes assoiffés de revanche. 
M. Havel va pourtant essayer de 
s'atteler à la tâche dans le courant 
de l'année 1990, mais les Slova- 
ques ont déjà mal vécu un premier 
conflit avec les Tchèques, celui de 
La «guerre du trait d'union» à pro- 
pos du nouveau nom de la fédéra- 
tion. Alors que les deux Républi- 
ques se lancent dans de longues 
procédures sur la transfomation de 
La fédération, la popularité du pré- 
sident baisse en Slovaquie. 

Conscient du fossé qui se Creuse, 
il crée, en mars 1991, une antenne 
de la présidence à Bratislava. Mais 
la plus grosse erreur, sans doute, 
est commise précisément à ce 
moment-là, lorsque, avec la béné- 
diction de la présidence, les amis 
politiques slovaques de M. Havel 
renversent à Bratislava le gouver- 
nement de M. Vladimir Meciar. 
Cette opération, perçue par les Slo- 
vaques comme une manœuvre de 
Prague, accroît considérablement la 


popularité de M. Meciar, qui, en 
échange, en gardera une rancune 
éternelle à l'égard du président. Et 
le lui fait payer à présent. 

Au cours de la campagne pour 
les élections législatives du 5 juin 
dernier, M. Havel semble avoir de 
plus en plus perdu le contact avec 
la réalité slovaque. Ses appels à 
j'unité restent bien entendu sans 
effet er ses dernières déclarations 
depuis les élections manquent de 
souffle et d'imagination. Désem- 
paré, son entourage est divisé sur 
la marche à suivre à l'égard de la 
présidence fédérale, et M. Havel, 
après avoir assuré qu'il ne préside- 
rait pss à la liquidation de [a Tché- 
coslovaquie, en vient à envisager 
de devenir président de la seule 
République tchèque. 

Selon les derniers sondages, seuls 
18 % des Slovaques souhaitaient Le 
garder comme président fédéral ; 
depuis six mois, d'après l'Office 
des statistiques, la popularité de 
M. Havel en Slovaquie était en fait 
tombée à 20 %. Comment certains 
de ses collaborateurs pouvaient-ils 
se bercer d'illusions au point 
d'avancer des chiffres de 60 % sor- 
tis d’on ne sait où? 

SYLVIE KAUFFMANN 





{1} Vactav Havel, Méditations d'été, 
Editions de l'Aube, 1992, 164 p.. 92 F. 





Dans un manifeste « Pour l'avenir de la 


Deux cent cinquante personnalités demandent 
à M. Mitterrand de réagir contre le « tout-anglais » 


«Jusqu'au sein de l'appareil 
d'Etai, quelques décideurs se sont 
mis en tête de faire renoncer la 
France à sa langue et de la faire 
parier anglais ou pos améri- 
cain. » Ainsi commence le # Hani- 
este pour l'avenir du français » (1) 
que deux cent cinquante personna- 
fités intellectuelles ou politiques, de 
quasiment tous les bords, 
s'apprétent à adresser au président 
de la République, au gouvernement 
et aux députés et sénateurs. 


Ce texte - dont l'initiative 
revient à l'essayiste Dominique 
Noguez (auteur de {2 Colonisation 
douce, éditions du Rocher, 1991) et 
qui a été signé aussi bien par les 
philosophes Régis Debray et Alain 
Finkielkraut que par l'ancien 
ministre Jack Ralite, l'académien 
Jean Dutourd, le président de 
France-Plus Arezki Dahmani, l'ac- 
trice Marie-Christine Barrault ou 
les romanciers Philippe Sollers, 
Hector Biancotti et Max Gallo - 
énumère une série de secteurs d'où 
le français «est de plus en plus 
souvent banni en France» : entre- 
prises «de pointe», colloques orga- 
nisés avec des fonds publics, tra- 
vaux du Centre nationaf de la 
recherche scientifique, films à capi- 
taux français, etc. 


Selon les signataires — parmi les- 

quels on retrouve aussi bien Etiem- 
ble (auteur, dès 1973, de Parlez- 
vous ‘franglais ? que des hauts 
fonctionnaires (Jean-Marie Bor- 
zeix, directeur de France-Culture), 
des diplomates en exercice (un 
membre du cabinet du secrétaire 
général des Nations unies) ou des 
écrivains Srangers tels le Roumain 
Virgil Tanase, le Québécois Gaston 
Miron et le Marocain Driss 


Chraïbi ou encore le SEanteur 
camerounais Francis Bebey - 
parinns du du «1out-anglais » = 
rance sont de plus en plus entre- 
prenants et contribuent à faire 
douter de leur langue les F1 
et à ébranler son crédit dans d'au- 
tres pays. 
Rappelant que le français est, à 
ité avec Tangais, le seul idiome 
res de la majorité des 
organisations interuatio- 
nales et que «les crois du 
commerce extérieur de la France 
ont lieu avec des nations non 
Phones», les auteurs du ifeste 
se déclarent «pour l'Europe» et 
estiment que, «si celle-ci ne devait 
avoir qu'une fangue, on voir mai 
Pourquoi ce devrait ètre celle des 
Etats-Unis, d'autant plus qu'il 
existe en Europe plus de franco- 
phones que d'e ». 


situation du Québec il y a trente 
ans, obligés à de longues et di L 


Giles lattes pour reconquérir À 
dr malle dans mors langue ». 


des personnalités grou:. 
RTE 
de l'amendement consti 
tutionne adepté écemment par le 
OU raie D 


5 


je française » 


France participe à la construction 
d'une communauté francophone 
internationale », ce dernier point, 
selon le Manifeste, étant «10n 
moins nécessaire que {a construc- 
tion de l'Europe». 


Afin d’enrayer l'évolution stig- 
matisée par les deux cent cin- 
quante siprataires, ceux-ci deman- 
dent à Mitterrand d'agir sans 
tarder dans cinq directions : diver- 
sifier l'apprentissage des langues 
étrangères en France «en organi- 
sn réellement l'égalité de leur 

nseignements,; «accroître la 
de l'information et de la création 
audiovisuelle d'expression 
en France et dans le monde»; 
s'assurer l'usage el 
à tous les niveaux des instüutions 
européennes et ne plus accepter les 


‘interpréations [linguistiques] parti. 


sanes de certains commissaires ou 
juges »; inscrire dans la Constitu- 
tion que «/e français est la langue 
de l'enseignement et du travail» et 
que la France «participe à la 
construction francophone »: trans- 
sr Un ue décembre 1975 
sur l'emploi du français en France, 
et l'appliquer effectivement, 

Au moins sur ce dernier point, le 
«groupe du Manifeste» devrait 
avoir bientôt satisfaction, puisque 
M Catherine Tasca, secrétaire 
d'Etat aux relations culturelles 
extérieures et à la francophonie, 
nous indiquait dernièrement 
qu'elle travaille à élargir le champ 


de la loi Bas-Lauriol de 1975. 
JEAN-PIERRE PÉRONCEL-HUGOZ 


{Le sions ga reçues à ram 


Éoulerar En Étimuns ? 


16 Paris. 





, auprès des grandes organiser 
ae 


Par souci d'économie et d'équité 
Le PRE belge 


supprim 
le service militaire 


Le gouvernement belge a 
adopté, vendredi 3 juillet, un 
æplan de restructurations de 
l'armée qui prévoit la suppres- 
sion de la conscription à partir 
de jenvier 1994, avec, en 1993, 
un servics militaire réduit à huit 
mois pour les derniers appelés. 
Un débat s'est instauré sur la 
création d’un service civique, 
mais aucune décision n'a été 
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dialogue avec l'UDF 
BREST + 


| ds note envoyé spécial 


«Je n'ai de difficulté à tra- 
La sue le fs libéraux gr 
vendredi 


ee. devant ité 

des adhérents directs de l'UDF, 

dt il était l'invité vedette. L'ancien 

ministre de l’environnement, désor- 

mais partisan d’une alliance des 
averis», des «roses» ct des « bleus», 


is pas d'accord avec M. Madelin 
lorsqu'il continue d'agiter le socia- 
lisme comme un épouvantail », at-il 
ajouté, avant de rappeler que son 
interlocuteur avait «fait arrêter 
Superphénixo lorsqu'il était en 
charge du ministère de l'industrie. 
M. Madelin a distingué deux pres 
d'écologisme : l'un, dont il se 
qui serait fondé sur le prin- 
dipe de rep de responsabilité; l'autre, dont” 


en Ti président de 

tion ogie a affirmé, sous Les 
applaudissements d'une salle appa- 
remment séduite : «Je suis {à pour 
manger le PS et l'ÜDE. ». 


RAYONNAGES 
BIBLIOTHÈQUES À VOS MESURES 
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